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Archevêché  de  Saint-Boniface, 

27  Décembre,  1889. 

Au  Rédacteur  du  journal  Le  Maniloba. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  une  copie 
d'une  lettre  que  j'ai  adressée  au  Maniloba 
Free  Press  et  qui  vient  d'être  publiée  sur 
cette  feuille,  avec  prière  do  la  reproduire 
intégralement  sur  votre  journal. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  faire 
connaître  à  la  population  catholique  du 
Manitoba  la  satisfaction  que  j'éprouve  per 
son  attitude  si  digne,  si  grave  et  si  éner- 
gique au  milieu  des  diilicultés  irritantes 
dont  elle  est  menacée.  Défendons  nos 
droits  par  tous  les  moyens  constitutionnels 
et  soyons  persuadés  que  le  bon  sens  do  nos 
compatriotes  d'autres  croyances,  appuyés 
sur  la  constitution,  formeront  une  digue 
inébranlable  qui  arrêtera  les  efforts  de  ceux 
qui  voudraient  nous  nuire. 

La  lettre  que  je  vous  prie  de  reproduire 
mentionne  des  événements  qui  nous  ont 
causé  bien  des  alarmes.  La  Divine  Provi- 
dence a  fait  naître  de  ces  événements  un 
point  d'appui,  sur  lequel  reposent  nos  plus 
légitimes  espérances.  Que  notre  peuple 
se  rende  digne  '  ^  la  continuation  de  la  di- 
vine assistanct  et  nous  n  aurons  rien  à 
craindre  d'adve:  aires  qui,  s'ils  nous  con- 


naissaient   mieux,    se    montreraient   plus 
justes  et  plus  loyaux.  .■  t  -     .y^ 

Quoique  disposé  favorablement  pnvers 
tout  le  monde  dans  la  province,  vous  savez 
que  je  porte  une  affection  particulière  à 
ceux  qui  croient  à  la  nécessite  de  soutenir 
nos  éco!3s  et  de  protéger  notre  langue. 

Acceptez     mes     meilleurs     souhaits 
croyez-moi,  •  '-.; 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

t  Alex.,  Arch.  de  Saint-Boniface, 

O.  M. 


et 


Au  Rédacteur  du  Free  Press. 
Monsieur, 

Au  cours  du  mois  d'août  dernier,  je  vous 
ai  adressé  une  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  publier  et  dont  lu  but  était  de  prou- 
ver qu'après  tout,  les  idées  des  catholiques, 
au  suj(!t  do  l'instruction  religieuse  à  don- 
ner dans  les  écoles,  sont  en  parfaite  har- 
monie avec  l'opinion  publique  en  Angle- 
terre sur  le  môme  sujet.  Les  conclusions 
de  la  Commission  Royale,  que  j'ai  citées 
n'auraient  pas  pu  être  bien  différentes,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  préparées  sous 
la  direction  d'un  concilti  d'évéques  catho- 
liques. Cette  lettre  n'a  point  été  réfutée  . 
au  contraire,  j'ai  raison  ie  croire  qu'elle  a 
produit  l'effet  désiré  et  qu'elle  a  con- 
vaincu plusieurs  de  l'apropos  et  même  do 
la    nécessité  de  l'enseignement  religieux 
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dans  les  écoles  élémentaires,  et  ce,  durant 
les  hi'uros  d"école  el  par  les  prolessours 
«ux-nièmos. 

Aujounihui,  je  prends  la  liberté  d'écrire 
de  nouveau,  avec  la  pensée  de  prouver  que 
les  droits  réclamés  par  his  catlioliijues  de 
Maniloba  ne  sont  pas  stsuleinont  le  résultat 
d'un  acte  passé  en  parlement,  mais  sont 
aussi  partie  dun  arrangement  ou  traite 
conclu  entre  la  Puissance  du  Canada  et 
les  liahitants  de  la  Itivière-Uouge,  avant 
l'admission  de  notre  province  dans  la  con- 
fédération, et  ce,  à  la  demande  expresse 
et  sous  la  direction  imiuédiale  des  auto- 
rites impériales,  si  bien  que  l'acte  de  Ma- 
niloba n'est  pas  autre  chose  que  l'expres- 
sion légale  de  droits  et  privilèges  obtenus 
avant  sa  passation. 

Que  l'on  me  permette  de  passer  en  revue 
une  |)age  de  notre  histoire,  (jui  n'est  peut- 
être  pas  sulfisannuent  connue. 

En  1868.  doux  délégués  du  gouverne- 
ment canadien,  Sir  Georges  Cartier  et  l'hon. 
Wm.  McDougall,  lurent  envoyés  en  Angle- 
terre, pour  négocier  avec  le  gouvernement 
impéi'ial  et  la  compagnie  de  la  Baied'Hud- 
son,  les  conditions  de  l'acquisition  de  la 
Terre  de  ^upert  et  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  par  le  Canada.  Après  de  longues 
déliberiitioiKS,  les  parties  intéressées  arrê- 
tèrent lus  conditions  du  transfert.  Pen- 
dant ce  temps  Lord  Granville,  alors  secré- 
taire d'elat  pour  les  colonies,  tout  en  se 
réjouissant  beaucoup  d'un  arrangement 
auquel  il  avait  si  puissamment  contribué, 
éprouva  un  certain  malaise,  au  sujet  de 
la  position  future  des  anciens  habilanls  du 
pays,  l-'our  calmer  cette  inquiétude,  le 
noble  lord  adressa  à  Sir  John  Young,  alors 
gouverneur  du  Canada,  une  dépêche,  en 
date,  du  10  avril  IHGÎ),  à  laquelle  j'em- 
prunte lo  passage  suivant  :  »'Je  suis  con- 
"  vaincu  que  votre  gouvernement  n'ou- 
"  blieia  pas  l'attention  qu'il  faut  donner  à 
"cetix  qui  peuvent  être  exposés  bientôt  à 
"  de  nouveaux  dangers  et  qui  au  cours  des 
"  établissements  seront  dépossédés  de  terres 
"qu'ils  ont  l'habitude  de  regarder  comme 
"leurs  et  qui  seront  réduits  par  là  à  des 
"  limites  qu'ils  trouveront  trop  étroites. 

"  Votre  gouvernement,  j'en  suis  persua- 
"  dé,  n'a  jamais  cherche  à  se  soustraire  à 
"  ses  obligations  envers  ceux  dont  les 
"  droits  incertains  et  les  moyens  primitifs 
"  d'existence  sont  restreints  par  l'approche 
"  de  la  civilisation.  Je  suis  certain  que 
"  votre  gouvernement  n'agira  pas  différem- 
"  ment  dans  le  cas  actuel,  mais  qu'au  coti- 
'•  traire  les  anciens  habitants  du  pays  se- 


"  ront  traités  avec  tant  do  prévoyance  et 
"  de  considération,  qu'ils  .seront  im-nuinig 
"  contre  les  dangers  du  changement  qui 
"  se  prépare  et  qu'ils  seront  salislaits  de 
"  l'intérêt  amical  avec  lequel  leurs  nou- 
"  nouveaux  gouverneurs  s'intéresseront  à 
''  leur  bien-être." 

Le  conseil  qui  tombait  de  la  plume  d'un 
homme  d'Etat  aussi  distingué  de  l'Angle- 
terre méritait  une  attention  qu'on  ne  lui 
accorda  pas.  Lo  parlement  du  Canada  lit 
des  lois  et  autorisa  des  arrêtés  en  conseil 
pour  le  gouvernement  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  et  ce,  sans  faire  aucune  men- 
tion des  anciens  habitants.  La  Puissance 
canadienne  comptait  déjà  ses  habitants  par 
millions;  son  gouvernement  avait  l'appui 
d'une  forte  majorité  dans  les  deux  cham- 
bres ;  l'opinion  publicpie  était  avec  lui, 
pourquoi  tenir  compte  des  quelques  mil- 
liers de  colons  qui  habitaient  les  bords  de 
la  Rivière  Rouge  et  qui  en  dedaitive  gagne- 
raient tant  au  changement  projeté  ? 

Les  résultats  do  ce  péché  d'omission 
furent  déplorables,  les  troubles  de  1869  et 
1870  en  ont  été  la  conséquence  immédiate 
et  Lord  Grandvillo  le  reconnaît  lui-même, 
dans  une  dépêche  du  30  novembre  :  "  Le 
"  gouvernement  du  Canada,  en  vue  du 
"  transfert  accepté  par  toutes  les  parties  in- 
"  téressees,  entreprit  de  faire  certains  ar- 

"  pentages Mais    le    gouverne- 

"  ment,  après  ivoir,  par  celte  mesure,  oc- 

"  casionne  les    troubles  semble 

"maintenant  réclamer  le  droit 

"  d'imposer  au  gouvernement  de  Sa  Majes-- 
"  té  la  responsabilité  de  faire  cesser  la 
"  résistance  qui  s'est  manifestée." 

Pour  remédier  au  mal,  le  secrétaire 
d'Elat  pour  les  colonies,  télégraphia  au 
gouverneur-général,  lui  conseillant  l'émis- 
sion d'une  proclamation  au  nom  de  Sa 
Majesté  alin  de  calmer  l'inquiétude  des 
esprits.  Dans  cette  proclamation  du  6 
décembre  18G9,  on  lit  : 

"  Sa  Majesté   me  commande 

''  do  vous  dire  qu'elle  sera  toujours  prêle, 
"  par  ma  voie,  comme  son  représentant, 
"  à  redresser  tous  les  griefs  bien  fondés, 
"  et  qu'elle  m'a  donnée  instruction  d'écou- 
"  ter  et  considérer  toutes  plaintes  qui 
"  pourraient  être  faites  ou  désirs  qui  pour- 
"  raient  m'être  exprimés  en  ma  qualité  de 
''  gouverneur-général. 

"    Par    l'autorité    de  Sa  Ma- 

"  testé  je  vous  assure  donc  que  sous  l'union 
*'  avec  le  Canada,  tous  vos  droits  et  privi- 
''  léges  civils  et  religieux  seront  respectéf^  . 
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Lord  Granville,  après  avoir  pris  connais- 
«ance  de  la  proclamation  et  conliunt  daris 
lo  bon  Vouloir  dus  autorilos  (•aiiadituiiies, 
écrivit  comme  suit  à  Sir  John  Young,  lo  8 
janvier  1870:  '•  Jo  roman|ue  avec  Di/au- 
"  coup  do  satisi'iiclion  le  vil'  désir  maniles- 
«'  lé  par  lo  g(juveriiement  canadien  d'evi- 
"  ter  toute  collision  avec  les  insurges  dt; 
*'  la  Rivière  HdUge  et  d'e])uiser  tous  les 
"  moycMis  d'explication  et  ae  conciliation 
"  avant  do  recourir  à  la  force." 

Malheureusement,  la  dilliculté  des  com- 
municatijns  empocha   tout  d'abord  que  la 
connais.-.ance   de   la   proclamation  ne  par- 
vint aux  partis  interesses  au  Fort  Garry. 
D'un  autre  côte,  la  môma  dilliculté  de  com- 
munication laissait  dans  une  grande  incer- 
titude  les  représentants  du  gouvernement 
canadien  à  Pembiiia,  Ces  derniers,  croyant 
que   tout  se  continuait  à  Ottawa  et  en  An- 
gleterre,  comme  on   en   était   convenu,  à 
leur  départ   de    la    capitale    canadienne, 
crurent  qu'il   n'y  avait   pas   autre  chose  à 
faire  qu'à  proclamer  le  transfert  du  pays  et 
à  pénétrer   de   lorce   dans   le   Nord-Ouest. 
Ils  agirent  en  conséquence,  mais  les  résul- 
tats ne  répondirent   jms  à   leur  attente,  et 
les  dilllcultes  s'accrurent  à  un  point  si  re- 
grettable   que    lord    Granville     se.\prima 
comme  suit  en  écrivant  au  gouverneur-gé- 
néral, en  date   du   26  janvier    1870:     "Je 
"  regrette  encore  bien  plus  séi  ieusement  la 
"  proclamation  émanée  par  M   McUougali 
"  et  la  commission  envoyée  par  lui  au  co- 

•'  lonel  Dennis Ces  procèdes  ne 

"  rendent  pas  le  gcuveriiement  de  Sa  Ma- 
"  jeste  moins  désireux  de  rétablir  la  tran- 
•'  quillite  sous  l'autorité  de  la  Puissance, 
"  mais  ils  ont  certainement  augmenté  la 
"  responsabilité  du  gouvernement  cana- 
"  dien," 

Les  troubles  avaient  assumé  un  aspect 
si  dangereux  que  les  autorités  fédérales  de- 
mandèrent l'assistance  d'hommes  (jue  l'on 
savait  posséder  la  conliance  des  mécon- 
tents. M.  le  Grand  Vicaire  Thibault  at  le 
colonel  de  Salaberry  lurent  envoyés  à 
Fort  Garry  pour  assurer  la  pop'ilation  des 
bonnes  dispositions  du  gouvernement  à 
son  égard.  Quelques  jours  plus  tard.  Do- 
nald A.  Smith  (maintenant  Sir  Donald)  fut 
envoyé  comme  commissaire  spécial.  Ces 
messieurs  devaient  agir  conjointement  avec 
le  gouverneur  Mactavish  pour  assurer  la 
pacitication  du  pays  •  t  conseiller  aux  an- 
ciens colons  d'envoyer  des  délègues  à  Ot- 
tawa, pour  y  faire  connaître  leurs  (!■  sirs  et 
ce  dont  on  se  plaignait.  M.  le  Grand  Vi- 
caire Thibault  devait  distribuer  de  nom- 


breux exemplaires  de  la  proclamation  du  6 
décembre  186'J  ;  seulement  ses  inslruc- 
lioiis  lui  enjoignaient  de  ne  faire  cettu  dis- 
tribution (piaprès  en  avoir  confère  avec 
l'hon  VVm  McOougall  que  les  autorités 
croyaient  encore  à  l'einbina.  Il  était  par- 
ti, M.  Thibault  no  put  pas  le  voir,  et  le  co- 
lis renfermant  la  proclamation  fut  dépose  à 
Pembina  en  attendant  d'autres  instruc- 
tions. 

Les  trois  messieurs  venus  d'Ottawa 
liivnt  tout  en  leur  pouvoir  ,jour  établir  la 
conliance  dans  les  autorités  canadiennes. 
Une  reunion  le  quarante  représentants  Jes 
dillerents  districts  de  la  colonie  de  la  Hi- 
vière-Houge,  fut  convoquée  au  Fort  Garry 
poUr  le  25  jan,  1870,  dans  le  but  d'exa- 
miner la  commission  donner  à  M.  Smith  et 
de  décider  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire  pour  l'avantage  du  pays.  Cette  "Con- 
vention" se  reunit,  et  sous  la  présidence  du 
juge  John  Black,  discuta  jusqu'au  10  fé- 
vrier les  alla  ires  jiour  les(]\!elles  elle  avait 
ete  convoquee.On  rédigea  un  document  dit: 
Liste  des  Droits,  (Bill  of  Hights),  qui  serait 
présente  aux  autorités  canadiennes.  Par 
une  resolution  votée  à  l'unanimité,  la  ''Con- 
vention"' accepta  la  proposition  cjuilui  était 
faite  d'envoyer  des  délègues  à  Ottawa. 

Les  procèdes  de  cette  "  convention''  se 
terminèrent  jmr  la  formation  d'un  gouver- 
nement provisoire,  ayant  un  président,  ua 
secrétaire  d'état  et  autres  dignitaires. 

Le  président  de  ce  gouvernement  provi- 
soire lit  connaître  à  la  "convention"  le 
choix  qu'il  avait  f  lit  do  trois  délègues  de- 
vant aller  à  Ottawa  pour  négocier  les 
allaires  du  nord-ouest  et  le  secrétaire  d'état 
informa  olficiellement  ces  messieurs  du 
choix  que  le  président  du  gouvernement 
jirovisoire  avait  fait  d'eux.  Suit  la  copie 
d«  la  lettre  à  l'un  des  délégués  : 

■  *     "  Fort  Garry,  12  février,  1870. 

"Révd.J   Ritchot.  ;/i , 

"  Saini-Norbert,  R.  R.  S. 

"Révérend  Monsieur, — "J'ai  ordre  de 
"vous  informer  que  vous  avez  été  choisi 
"  |.ar  le  preside.it  des  Territoires  du  Nord- 
'•  Ouest,  comme  co-coininissaire  avec  John 
"  Black  et  Alfred  Scott,  Ecuyers,  pour 
"  traiter  avec  le  gouvernement  de  la  puis- 
"sdULe  du  Canada  des  conditions  d'entrée 
•'dans  la  confédération. 

''Je  suis,  Heverend  Monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur. 


"  (Signé,) 


Thomas  Bunn, 
"  Secrétaire." 
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Malheureusement,  les  troubles  n'étaient 
pas  Unis,  bientôt  de  regrettables  circons- 
tances amenèrent  de  nouvelles  complica- 
tions et  empêchèrent  d'accomplir  ce  qui 
avait  été  décide.  La  délégation  fut  dillé- 
réo  et  la  liste  des  droits  mise  de  côté. 

En  môme  temps,  on  demandait  à  Mgr 
Taché  de  so  rendre  aussi  lui  à  Fort  Garry. 
A  Ottawa,  on  remit  au  Prélat  la  proclama- 
tion du  gouverneur-général,  du  6  décem- 
bre précèdent,  avec  prière  de  la  remettre 
aux  insurijôs,  pour  les  déterminer  à  Taire 
connaître  à  Son  Excellence  les  griefs, 
plaintes  ou  désirs  qu'ils  pouvaient  avoir. 
On  attachait  une  importance  spéciale  à  la 
délégation,  et  pour  en  faciliter  la  venue, 
Sir  John  A.  Macdonald,  dans  sa  lettre  à 
Mgr  Taché,  en  date  du  16  février  1870,  di- 
sait :  ''  Dans  le  cas  où  une  délégation  se- 
"  rait  nommée  pour  venir  à  Ottawa,  vous 
'*  pourrez  assurer  les  délégués  (ju'ils  seront 
"  bien  rp(;u8,  que  leurs  suggestions  seront 
"  pleinement  considérées.  Leurs  dépenses 
"  d'aller  et  de  retour  et  pendant  leur  sé- 
"jour  à  Ottawa  seront  défrayées  par 
"  nous." 

Arrivé  à  Port  (Jarry,  l'Evéque  de  Saint- 
Boniface  lit  connaître  aux  chefs  du  mouv  ?- 
ment  insurrectionnel  le  désir  exprimé  par 
Je  gouvernement  impérial  et  le  gouverne- 
ment canadien,  qu'une  délégation  «"ut  en- 
voyée à  Ottawa  et  insista  sur  la  nécessité 
de  cette  mesure. 

Le  gouvernement  provisoire  se  montra 
très  déliant.  Les  délégués  eux-mêmes,  qui 
avaient  été  nommés  un  mois  avant,  témoi- 
gnèrent une  grande  répugnance  à  accom- 
plir leur  mission,  surtout  quand  on  leur 
signilla  qu'ils  ne  pourraient  l'accomplir 
qu'à  la  condition  formelle  de  porter  au 
gouvernement  d'Ottawa  et  de  soutenir  au- 
près de  lui  une  nouvelle  liste  de  droits. 
Après  plusieurs  jours,  néanmoins,  on  s'en- 
tendit sur  !es  détails  de  la  délégation  pro- 
jetée, et  les  délégués  reçurent  leurs  lettres 
de  créance  datées  du  22  mars.  A  l'excep- 
tion des  noms,  ces  lettres  étaient  les 
mômes  pour  chacun  des  délégués.  Suit  la 
copie  de  celle  qui  fut  remise  au  juge  John 
Black  ;  je  la  fais  suivre  elle-même  de  la 
liste  des  droits  qui  y  est  mentionnée. 

Ce  document  est  un  peu  long  ;  mais 
comme  il  n'a  jamais  été  publié,  que  je 
sache,  sa  valeur  historique  ne  peut  pas 
manquer  de  le  rendre  intéressant. 

Munis  de  ces  pièces  les  délégués  se  mi- 
rent en  route  pour  Ottawa,  laissant  1«  Fort 
Garry  le  24  mars. 


"John  Black,  Ecuyer. 

''Monsieur, —  "Le  président  du  gouver- 
•'nement  provisoire  d'Assiniboia,  en  con- 
"seil,  vous  mot  par  les  présentes  en  auto- 
''rite  et  délégation,  vous  John  Black, 
"  Ecuyer,  en  compagnie  du  Révérend  N. 
"  J.  Hitchot  et  de  l'hon'iraDle  A.  Scott,  afin 
"que  vous  vous  dirigiez  à  Ottawa,  en  Ca- 
''  niuUi.  et  que  là  vous  placiez  devant  le 
''  parlement  canadien  la  liste  qui  vous  sera 
'' conliée  avec  les  préstntes  ;  liste  qui  con- 
"  tient  les  conditions  et  les  propositions 
"sous  lesquelles  le  peuple  d'Asiniboia  con- 
"  sentirait  à  entrer  en  confédération  avec 
"  les  autres  provinces  du  Canada." 

"  Signé  ce  vingt-deuxième  jour  de  mars, 
"en  l'an  de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent 
"soixante-dix." 

"  Par  Or<<re." 
(Signé,)    Thomas  Bunn." 

"  Secrétaire  d'Etat." 
"  Siège  du  gouvernement,  Winnipog, 

Assiniboia." 

LISTE  DES  droits. 

Telle  que  préparée  par  lo  gouvernement 
provisoire  et  remise  aux  délégués  commo 
base  des  négociations  à  Ottawa. 

1.  Que  le  Territoire  du  Nord-Ouest 
entre  dans  la  confédération  de  la  Puis- 
sance du  Canada  comme  province  avec 
tous  les  privilèges  communs  aux  diffé- 
rentes provinces  de  la  Puissance. 

Que  cette  province  soit  gouvernée  : 

(I.)  Par  un  lieutenant-gouverneur  nom- 
mé par  le  gouverneur-général  du  Ca- 
nada .  » 

(2.^  Par  un  sénat. 

{'3.\  Pur  une  législature  relevant  du 
peuple  avec  un  ministère  responsable. 

2.  Que  jusquau  temps  où  Taccroisse- 
ment  de  la  population  de  ce  pays  nous  ait 
donné  droit  à  plus,  nous  ayons  deux  re- 
présenta nîs  au  sénat  et  quatre  aux  com- 
munes du  Canada. 

3.  Qu'en  rentrant  dans  la  confédération, 
la  province  du  Nord-Ouest  reste  complète- 
ment étrangère  h  la  dette  publique  du 
Canada,  et  que  si  elle  est  appelée  à  assu- 
mer quelque  partie  de  celte  dette  du  Cana- 
da, ce  ne  soit  qu'après  avoir  reèu  du  Cana- 
da la  somme  même  dont  on  voudrait  qu'elle 
se  rendit  responsable. 

4.  Que  la  somme  annuelle  de  quatre- 
vingt  mille  piastres,  soit  allouée  par  la 
Puissance  du  Canada  à  la  législature  de  ïa 
province  du  Nord-Ouest, 

5.  Que  toutes  les  propriétés,  tous  les 
droHs    et   privilèges,    possédés  par  nous^ 
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jU8(]u'à  ce  jour,  soient  respectés,  et  que  la 
reconnaiHsance  et  riirrarigeuienl  des  cou- 
tumes, usager  et  ])rivilègea,  soient  laissés  à 
la  décision  de  la  législature  locale,  seule- 
ment. 

6.  Que  ce  pays  ne  soit  soumis  h  aucune 
taxe  directe,  ii   l'exception  de  celles  qui 

{)ourraient  ôtie  imposées  pur  la  législature 
ocaia    pour  des  intérêts    municipaux  ou 
locaux. 

7.  Que  les  écoles  soient  séparées  et  que 
les  argents  pour  les  écoles  soient  divises 
entre  les  diilerentes  dénominations  reli- 
gieuses au  pro  rata  de  leur  population  res- 
pective d'après  le  système  de  la  province 
de  Québec. 

8.  Que  la  détermination  des  qualifica- 
tions des  membres  au  parlement  de  la  pro- 
Tince  ou  à  celui  du  Canada  soit  laissée  a 
la  législature  locale. 

9.  Que  dans  ce  pays,  à  l'exception  des 
Indiens  qui  ne  sont  ni  civilisés  ni  établis, 
tout  homme  ayant  atteint  l'dge  de  21  ans 
et  tout  sujet  anglais  étranger  à  cette  pro- 
vince mais  ayant  résidé  trois  ans  dans  ce 
pay3  et  possédant  une  maison,  ait  le  droit 
de  voter  aux  élections  des  membres  de  la 
législature  locale  et  du  parlement  cana- 
dien et  que  tout  sujet  étranger,  nutro 
qu'un  sujet  anglais,  ayant  résidé  le  môme 
espace  de  temps  et  jouissant  de  la  pro- 
priété d'une  maison,  ait  le  même  droit  de 
vote  ;  à  condition  qu'il  prête  serment  d'allé- 
geance. 

Il  es';  entendu  que  cet  article  n'est 
sujet  à  amendemdnt  que  de  la  part  de  la 
législature  locale  exclusivement. 

10.  Que  le  marché  de  la  compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson,  au  sujet  du  transfert  ilu 
gouvernement  de  ce  pays  à  la  puissance 
du  Canada,  n'ait  jamais  en  aucun  cas 
d'effet  préjudiciable  aux  droits  du  peuple 
du  Nord-Ôuest. 

11.  Que  la  législature  locale  de  celte 
province  ait  plein  contrôle  sur  toutes  les 
terres  du  Nord-Ouest. 

12.  Qu'une  commission  d'ingénieurs 
nommés  par  le  Canada  ait  à  explorer  les 
divers  terrains  du  Nord  Ouest  et  à  déposer 
devant  le  corps  législatif,  dans  le  terme  de 
45inq  ans,  un  rapport  sur  les  richesses  mi- 
nérales du  pays. 

13  Qu'un  traité  soit  conclu  entre  le  Ca- 
nada et  les  différentes  tribus  sauvages  du 
pays  à  la  réquisition  et  avec  le  concours 
de  la  législature  locale. 

14.  Que  l'on  garantisse  une  communi- 
■eation  continue  à  vapeur  du  lac  Supérieur 
*u  Fort  Garry  à  être  complétée  dans  l'es- 
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pace  de  cinq  ans  ;  ainsi  que  la  construc- 
tion d'une  Voie  ferrés,  aboutissant  au  che- 
min de  for  amériu.i'n,  aussitôt  que  celui-ci 
arrivera  à  la  ligni     ilernationale. 

15.  Que  toutes  ms  bdtisses  et  édifices 
publics  soient  à  la  charge  du  trosor  cana- 
dien. 

16.  Que  les  langues  rran(;aise  et  an- 
glaise soient  communes  dans  la  législa- 
ture et  les  cours  et  que  tous  les  document» 
publics,  ainsi  que  les  actes  de  la  législa- 
ture soient  publies  dans  les  deux  langues. 

17.  Que  le  lieutenant-gouverneur  à  nom- 
mer peur  la  province  du  Nord-Ouest  po»- 
sède  les  deux  langues  franf,'ais-e  et  an- 
glaise, 

18.  Que  le  juge  de  la  cour  suprême 
parle  le  fran(;ais  et  l'anglais. 

19.  Que  les  dettes  contractées  par  le 
gouvernement  provisoire  du  Nord-Ouest 
soient  payées  par  le  trésor  de  la  Puistîarice 
(lu  Canada,  vu  que  ces  dettes  n'ont  été 
contractées  que  par  des  mesures  illégale» 
et  inconsidérées,  adoptées  par  des  agents 
canac^iens  pour  am3ner  la  guerre  civile  au 
milieu  de  nous.  De  plus,  o- /aucun  oe» 
membres  du  gouvernement  provisoire,  non 
plus  que  ceux  qui  „..k  agi  sous  sa  direc- 
tion  ne  puisse  être  inquiété  relativement 
au  mouvement  qui  a  déterminé  les  négo- 
ciations actuelles. 

Pendant  que  ce  qui  précède  se  passait 
sur  les  bords  de  la  Rivière  Rouge,  une 
grande  inquiétude  et  un  grand  malaise 
ciintinuaient  à  prévaloir,  tant  à  l'oilice  des 
colonies  de  Downing  Street  qu'à  Ottawa  ; 
on  échangea  do  nombreuses  dépèches, 
tant  écrites  que  télégraphiées.  Celles  que 
je  vais  citer  peuvent  donner  une  idée  de  es 
que  l'on  desirait,  espérait  et  craignait  en 
hauts  lieux. 

Le  25  mars,  Lord  Granville  télégraphiait 
à  Sir  John  Young  :  "  Le  gouvernemi-ni  de 
''  Sa  Majesté  donnera  l'assistance  militaire 
"  proposée,  pourvu  qu'on  accorde  des  con- 
"  ditions  raisonnables  aux  colons  de  la  Ri- 
"  vière  Houge." 

Le  17  mars,  le  même  télégraphiait  au 
même  :  "  Lorsque  vous  saurez  que  les  dé- 
'•  légués  sont  partis  de  Fort  Garry,  faites-le 
''  moi  savoir  par  télégramme." 

Sir  F.  Rogers,  sous-secretaire  d'état  pour 
les  colonies,  écrivait  le  22  mars  :  "  Les 
''  troupes  ne  doivent  pas  êtî"e  employées 
"  pour  imposer  la  souveraineté  du  Canada 
"  à  la  population  de  la  Rivière  Rouge,  si 
•'  cette  dernière  refuse  de  l'admettie." 

Le  4  avril,  le  gouverneur-général  télé- 
graphiait à  lord  Granville  les  pénibles  nou- 
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Telle»  suivnntp»  :  "  Rmilh  ost  arrivé  ici  du 
"  Fort  Giirry,  (ipporl.fuil  do  iniiuvnisos  nou- 
"  velles.  Un  Cunadioii  iippoit!  8coll  a  elc, 
"  pnr  ordro  de  Kiul,  jug»;  par  une  cour 
•'  nmrtiaio  et  fusillé  en  vue,  suppiise-t-on 
"  d"  coniiiromntlro  les  partisans  do  Hioi 
'«  avont  l'arrivée  da  Mj^r  Tache.  On  dii 
"  que  les  dele^'ués  sont  mi  (îliumin,  mais  il 
"  est  bien  clair  (jue  Uiel  ne  c(!(lera  <|uù  la 
"  forciî.  Le:*  choses  ont,  selon  moi,  un 
"  bien  mau\iiis  aspect." 

Le  7  avril,  le  gouverneur-génr'ral  télégra- 
phiait encore  :  *'  Le  dernier  des  délègues 
*  est  attendu  i  Saint-Paul,  jeudi,  le  14,  les 
*'  autres  sont  arrives  là  aujourd'hui  nt 
"  pourroiit  se  rendre  à  Ottawa  samedi, 
"  le  y." 

Queli^u'alarmantes  que  fussent  les  nou- 
velles i-.;ui'R,  le  comte  Uranville  avait  en- 
core conliance  dans  les  negoriaiiuns  qu'il 
avait  conseillées  avec  tant  de  |)erseve. 
rance,  et  le  9  du  môme  mois,  il  t^le^'ra- 
pl  iait  au  gouverneur-general  :  "  Failes- 
••  moi  connaître  aussitôt  r|ue  vous  poui'rez 
'«  par  téU'gramine  le  re'jultat  di'S  neKocin- 
"  lions  avec  les  délègues  do  la  Uivière 
"  Rouge." 

D'après  tous  ces  documents,  il  er.t  évi- 
dent que  le  gDUVi.'rnemenl  de  Sa  Maji^ste 
n'avait  aucun  désir  d'imposer  do  force  la 
souveraineté  du  Canada  sur  les  colons  di* 
l'Assiniboia,  mais  (|ue  le  gouvernement 
était  tres-anxieux  d'arriver  à  un  arrange- 
ment amical  par  des  négociai  ions  avec 
les  délègues.  Pas  besoin  n'est  d'ajouter 
que  tout  ceci  était  dit  et  l'ait  dans  une 
bonne  foi  parfaite  do  la  jiart  du  ministre 
des  colonies  et  (pie  le  gouvernement  do 
Sa  Maji'ste  uvait  l'intention  de  s'obliger  à 
protéger  et  à  sauvegarder  les  arrangemeills 
'  obtenus,  non-seulement  avec  sa  sanctiim, 
mais  morne  à  sa  demande  explicit©  el  sou- 
vent répétée. 

Les  (ieux  premiers  délégués  arrivènmt  à 
Ottawa  le  11.  Sans  égard  pour  ce  qui 
avait  été  dit  et  promis,  ils  lurent  appré- 
hendes eommo  des  criminels.  Ctït  incident 
3 ni  aurait  pu  entraîner  des  comi)licalions 
esastreuses,  augmenta  l'inquiétude  de 
lord  Granville  qui  telegrapiiia  de  suite  nu 
gouverneur-general  :  "  l'arrestation  des 
"  délègues  ù-t-elle  été  autorisée  par  le 
"  gouverneuient  canadien  ?  Envoyez 
"  ample  imrurmation  par  te'égramme." 

SirT/ohn  Young   répondit   le  lendi'Uiain  : 

"  L'arrestation   des    délégués  n'a   pas  ete 

"  autorisée    par    le    gouvernement    cana- 

"  dien." 

Le  2'i  du  même  mois  d'avril,  lord  Gran- 


ville (It  1U  gouvprneiM'-général  la  déclara- 
tion suivante  ;  *'  Le  gouvernement  du  Ca- 
•'  nada  devra  accepter  la  décision  du  gou- 
''  vernement  de  Sa  Majesté  sur  tous  les 
"  points  contenus  dans  la  *'  Listo  det 
"  Droits." 

Le  même  jour  les  négociations  eommon- 
cèreut  ii  Ottawa  Sir  .folin  A.  MacOonald 
el  Sir  eorgcis  Gartier  l'urtMit  nommes  pour 
traiter,  au  nom  du  gouvernement  (iu'(îana- 


da,  avec  les  trois  deh^gues 


du  Nord-Ouest, 
no  fut  (p"!  pré- 


Celte  première  entrevue 
liminaire.  Le  lundi  25,  le?  deux  hono- 
rables ministres  et  les  trois  délégués  se 
reunu'enl  encore.  Les  délègues  insistèrent 
pour  qvi'on  les  reconnut  olllciellemeiit  et 
pareciitet  déclarèrent  que  la  Liste  des 
Droits  qu'ils  avaient  apportée  avec  eux, 
elail  la  buse  UMiqoe  sur  laquelle  ils  étiiient 
autorises  à  traiter  avec  le  gouvernement 
Ki'deral.  Ou  lit  des  obji;ctio'is,  mais  après 
une  longue  discussion,  il  fut  décidé,  que- 
le  lendeniiiin  on  doiuierait  aux  délégués 
une  reconnaissance  écrite  de  leur  position 
oilifielle  el  qu'(;ux  de  leur  côte  produi- 
raient la  Liste  des  Droits  qu'ils  réda- 
nuiienl. 

Le  '26,  nouvelle  réunion,  la  lettre  pro- 
duise fut  donnée  par  les  honorables  mi- 
nistres, les  délègues  fournirent  leur  Listî 
des  Droits;  pralii|uement  ce  fut  le  premier 
jour  des  neij;ociatioiis  olïici(}|les  qui  du- 
rèrent jusqu'au  3  mai.  On  tixa  pendant 
ce  temps,  les  points  principaux  des  récla- 
ina'ions,  laissant  certains  détails  à  être 
règles  plus  tard,  et  de  fait  les  négociation» 
se  prolongèrent  jusqu'au  mois  de  juin.         y 

Il  est  peu  connu  (|ue  cette  nouvelle 
Liste  ''es  Droits  ait  été  prise  pour  bas^e  des 
ne^rooiations,  c'est  pourtant  ce  qui  a  eu 
lii'u. 

Et  plusieurs  points  accordés,  tels  qu'ex- 
primés dans  l'Acle  de  ManitoLa,  n'étaient 
contiinus  dans  aucun  document  si  ce  n'est 
dans  la  Liste  des  Droits  présentée  par  les 
Délègues. 

L'article  1er  de  celte  nouvelle  Liste  des 
Droits  renferme  une  clause  aust<i  impor- 
tante |ue  nnuvi'lle,  c'est  la  demande  de 
l'établissement  immédiat  d'une  province, 
(imbrassant  tous  les  Terriloiri-s  du  Nord- 
Ou  il  ("alors,  avec  tous  les  privilèges  et 
tous  les  rouages  d'un  gouvernement  pro- 
vincial, y  compris  un  ministère  respon- 
sable. Cette  i>roposilion  ne  plut  pas  tout 
d'abord,  mais  on  Unit  par  l'accei)ter,  tout 
(iu  réduisant  la  province  demandée,  à  d» 
bien  étr  itiis  limites. 
L'a       le  llème  donna  aussi  occbsion  à 
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de  longs  débats  ;  il  rf^clamnit  pour  la  lé- 
gislnluri  do  lu  nouvelle  [(rovincn.  le  con- 
trôle (le  toutnH  lo8  terres  de  tout  lo  Nord- 
Ouest.  Le  (<ouvcrnoinont  impérial  comme 
le  gouvornemmit  canadien  refusèrent  d'ac- 
quiescer à  celti)  proposition.  Comme  com- 
pensation h  ce  relus  et  pour  satisfaire  les 
métis  (pli  n'en  avaient  pas  fait  la  demande, 
on  ollril  de  donner  1,400,000  tkres  de  li'rre 
à  leurs  entnnls,  avec  l'ententi  u'oetroyer 
plus  tard  qiiehjues  terres  aussi  aux  parents 
de  ces  nifants  et  aux  anciens  colons. 

La  quoï-tion  dos   écoles    séparées,  telles 

3ue  demandées  à  l'article  7  de  la  dite  Liste 
es  Droits,  fut  prise  en  considération.  On 
assura  les  délègues,  que  non-seulement  ils 
auraient  à  cet  égard  le  bénéllce  d((s  clau- 
ses do  'Ta'îte  de  rAmerifjuo  Britannique 
du  Nord"  ;  mais  que  do  plus  ils  pourraient 
étro  certains  et  assurer  au  peuple  de  la 
Rivière  Houge,  que  des  écoles  séjiarées 
leur  étaient  garanties. 

L'usage  de  la  langue  française,  comme 
langue  offlciejle  l'ut   aussi    accordé,  telle 

aue  demandi'  à  l'article  16  de  la  liste  des 
roils.  Do  plus,  on  promit  de  se  souvenir 
dans  la  pratiifue  de  ce  qui  était  demandé  à 
cet  égard  aux  articles  17  et  18  Et  de  fait 
ceci  a  eu  lieu,  si  ce  n'e-st  d'une  manière 
identique  à  la  demande,  du  moins  de  ma- 
nière à  satisfaire  les  intéressés. 

Tous  les  articles  de  la  liste  des  droits, 
ejant  été  examinés,  acceptés,  mof"(ie9  ou 
rejrttés  à  la  satisfaction  do  ceux  .(ui  négo- 
ciaient, le  gouverneur-général  télégra|)liia 
à  Iiord  Granville,  le  3  mai  :  "  Négociations 
''avec  les  délégués  terminées  d'une  ma- 
**nière  satisfaisante." 

Ces  nf'gociations  avaient  été  demandées, 
avaient  niêniQ  été  sollicitées  par  les  autori- 
tés impérial  ?t  fédérales.  Le  gouverne- 
ment de  Sa  «fajesté  avait  môme  exige  du 
gouvernemen,  du  Gana  la,  qu'il  accepterait 
les  décisions  du  gouvernement  impérial 
sur  tous  les  points  de  cette  Li.ste  de  Droits. 
Un  envoyé  spécial  s'était  rendu  à  Ottawa 
pour  surveiller  les  délibérations,  et  (juaiid 
01  télégraphia  à  Londres  que  "  mgocia- 
"  lions  sont  terminées  d'une  manière,  salis. 
"  faisante,"  cela  doit  signilier  que  le  geii- 
Ternement  de  notre  Bien-Aimée  Souveraine 
a  sa  part  de  satisfaction,  et  qu'il  verra  à  ce 
que  les  arrangements  convenus  soient  me- 
nés à  bonne  fin  et  qu'aucune  autorité  infé- 
rieure n'aura  le  pouvoir  U"en  éluder  les 
obligations. 

Lord  Granville  exprima  lui-même  sa  sa- 
tisfaction en  écrivant  à  Sir  John  Young  : 


<<  Jesuishit>n  aise  d'appren- 

"  dre  (pi'on  a  prompteinent  rejeté  les  procè- 
''  dures  adoptées  contre  le  Hév.  M.  Rit- 
"  cnol  et  M.  Scott,  et  quelles  n'ont  pas  été 
"  renouvelées,  ot  jo  prolite  de  celte  cir- 
"  constance  pour  erprimar  la  satisfaction 
"  avec  laquelle  j'ai  appris  par  votre  télé- 
''  gramuio  du  1  du  courant,  que  lo  gouver- 
"  neinent  can  idien  et  les  délégué.)  se  sont 
"  entendus,  quant  aux  conditions  aux- 
''  quelles  le.s  établissements  sur  la  Bivière 
"  Hnuge  devront  faire  partie  do  lu  Puis- 
"  sauce " 

Tout  ceci  est  antérieur  à  la  passation  de 
l'Acte  de  Manitoba.  C'-st  un  traité  entre 
deux  parties  contractantes,  placées  toutes 
deux  sur  un  certain  pied  d'égalité,  [inisque 
le  gouvernement  de  Sa  Maje.slé  av'»it  décla- 
ré ''qu'on  n'einpliiirait  pas  de  troupes  pour 
'•  forcer  la  ixipiilation  de  la  Rivièr!  Rouge 
"  à  ac'-epter  la  souveraineté  du  Canada,  si 
"  tnntefois  elle  ne  voulait  pas  l'admeUre." 

La  bonne  foi  publique  et  les  lois  intnr- 
proviiic'.ales,  à  part  même  de  l'acte  de  Mar 
nituba.  doivent  assurer  aux  nartis  inté- 
resaes  l»»urs  privilp^'os  et  droits  tut»  (|U  é. 
tab'is  |)ar  les  négociations  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Avant  de  consommer  l'union  avec  lit 
nouvelie  jirovince,  A  fallait  au  cabinet 
d'Ottawa  demander  à  la  législature  de  la 
puissance,  si  elle  accejitait  sa  part  dbâ 
obligalior.s  spéci!!"es  dans  les  négociations, 
«M  '  elle  aimait  mieux  renoncer  à  iacqui- 
siti.071  du  Nord-Ouest.  Un  projet  de  loi  fut 
prépare  à  cet  '^llét.  introduit  aux  communes 
par  Sir  John  A.  MacDonald,  discuté  pen- 
d'inl  plusieurs  jours,  jiuis  devint  loi  par  le 
vote,  du  sénat  et  des  communes  et  la  sanc- 
tion du  gnnverneur-général.  C'est  l'acte 
ou  loi  de  Manit(d)a. 

(ielte  loi  étant  uni^  loi  fédérale,  ne  peut 
pas  être  modiliôe  par  la  législature  fie  Mii- 
iiitoba,  si  ce  n'esfdans  les  points  indiqués 
par  l'acte  lui-môme.  De  plus,  celte  loi  a 
roç;i  la  sanction  du  gouvernement  impé- 
rial, par  conséquent  los  droits  et  privi- 
lèges qui  y  sont  octroyés  doivent  être  res- 
pectés, à  moins  (|i'e  l'inviolabilité  dos  trai- 
tes et  dos  leis  constituant  une  province,  ne 
soient  considérée  comme  chose  de  rien. 

Pour  faire  une  a|)plication  directe  aux 
questions  du  jimr,  je  dis  que  la  législa- 
ture de  noti-e  prov  inoO  n'a  pas  le  pouvoir 
de  priver  qui  que  ce  soit  des  droits  et  pri- 
vilèges stipulés  par  les  négociations  d'Ot- 
tawa et  par  l'acte  de  Manitoba  au  sujet 
des  écoles  et  de  la  langue  française.  Elle 
n'a  pas  plus  ce  pouvoir  que  celui  de  briser 
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les  liens  qui  unissent  cette  province  à  la 
Puissance  ou  d'enlever  aux  habilan.5  de  la 
province,  las  terres  qu  ils  possèdent  en 
vertu  du  môme  acte. 

CONCLUSIONS. 

Apr';S  avoir  donné  d'une  manière  très 
succincte  l'histoire  de  l'admission  de  la 
province  de  Manitoba  dans  la  confédéra- 
tion canadienne,  je  prends  la  liberté  d'énon- 
cer les  conclusions  suivantes  qui  me  pa- 
raissent tout  à  fait  naturelles. 

1.  Si  tout  d'abord  on  avait  suivi  le  con- 
seil donné  par  lord  Granviile,  on  aurait 
éviti  les  dillicuités  de  la  Rivière  Rouge. 
Puissent  des  avis  analogues,  qui  se  donnent 
aujourd'hui,  avoir  assez  de  poids  auprès 
de  nos  législateurs,  pour  leur  liait  éviter  de 
donner  lieu  à  des  complications  imprévues. 

2.  On  ne  peut  pas  sans  danger,  ni. impu- 
nité priver  une  minorité  de  droits  acquis 
rui  lui  sont  chers. 

3.  Une  fois  engagé  dans  une  fausse  di- 
rection il  est  plus  sage  et  plus  expédient  de 
se  désister  que  de  persévérer  dans  cette 
fausse  voie. 


4.  Dos  négociations  ouvertes,  continuées 
et  conclues  sous  la  direction  des  aviseurs 
ie  Sa  Majesté  doivent  être  considérées 
comme  assez  importantes  pour  ne  pas  être 
répudiées  à  la  léj^ère. 

5.  Les  droits  d'une  partie  de  la  popula- 
tion de  Manitoba,  à  l'usage  de  sa  langue  et 
aux  Ecoles  Séparées,  ayant  été  reconnug 
par  lies  lois  fédérales  et  impériales,  sont 
par  îà  môme  des  droits  constitutionnels  et 
ce  serait  certainement  une  détermination 
bien  grave  de  la  part  des  autorités  pro- 
vinciales  que  de  songer  même  à  les  amoin- 
drir. 

Acceptez,  Monsieur,  mes  remerciements 
pour  votre  bienveillance,  et  permettez-moi 
de  vous  souhaiter,  à  vous  et  à  vos  nom- 
breux lecteurs,  joyeux  Noél  et  heureuse 
année. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)        f  Alex.  Arch. 

de  Saint-Boniface.  0.  M.  I, 
Sa  int-Boniface,  22  décembre,  1889. 
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REFUTATION  DES  OBJECTIONS 

DE    M.    JAMES    TAYLOR   ET    AUTRES. 


Nous  publions  aujourd'hui  une  autre 
lettre  de  Mgr  Taché,  au  sujet  encore  de  la 
Liste  des  Droits,  Pour  comprendre  l'im- 
portance  de  ces  lettres  il  ne  faut  pas  per- 
■dre  de  vue  que  Mgr  les  a  publiées  pour 
prouver  que  la  population  française  catho- 
lique de  Maniloba  a  droit  b  sa  langue  et 
«ux  écoles  séparées;  que  ce  droit,  non- 
•eulement  nous  est  conféré  par  l'Acte  de 
Manitoba,  mais  qu'il  est,  de  plus,  l'objet 
d'un  traité  qui  a  précédé  !a  passation  de  cet 
acte  et  qui  a  été  la  condition  sine  qtui  non 
de  l'entrée  de  notre  province  dans  la  con- 
fédération canadieane.  Celte  thèse  que 
Monseigneur  a  établie  d'une  manière  si 
<;laire  pèse  sur  nos  adversaires  de  tout  son 
poids,  c'est  pourquoi  on  fait  des  efforts 
pour  l'amoindrir,  et,  s'il  était  possible,  pour 
«a  détruira  l'effet. 

La  réplique  aux  premiers  efforts  tentés 
dans  cette  direction,  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence que  notre  vénérable  Archevêque, 
eonnait  mieux  l'histoire  du  pays  que  ceux 
qui  le  contredisent,  et  cette  réplique  est 
un  tiire  de  plus  à  la  reconnaissance  de 
toute  la  population  catholique  de  Mani- 
toba. 

Nous  prions  nos  compatriotes  de  la  pro- 
vince de  Québec  de  vouloir  bien  suivre  de 
près  cette  controverse  alin  que  s'il  en  est 
besoin  les  législateurs  d'Ottawa,  soutenus 
par  l'opinion  publiqt:e  éclairée,  ne  se  refu- 
sent pas  à  nous  rendre  la  justice  que  nous 
«vons  droit  d'attendre. 

Nous  reraerciins  les  journaux  qui  ont 
déjà  compris  l'importai  ;e  de  la  lutte  qui  se 
fait  ici  et  qui  ont  reproduit  ou  au  moins 
mentionné  la  lettre  de  Monseigneur  Taché, 


publiée  dans  nos  colonnes  du  31  décembre, 
1889. 

Il  y  a  deux  documents  auxquels  Monsei- 
gneur fait  allusion  dans  cette  réponse  :  l'un 
3st  une  lettre  de  M.  James  Taylor,  puMit 
sur  le  Free  Press  du  9  courant,  et  l'autre 
est  une  lecture  faite  par  le  Rév.  Docteur 
Bryce,  devant  une  dizaine  de  membres  do 
la  Société  Historique  de  Winnipeg,  pu- 
bliée le  lendemain  sur  le  Sun.  Le  Rév. 
Docteur  Bryce,  suivant  sa  triste  habitude, 
s'est  permis  des  affirmations  sans  preuve, 
et  ce,  dans  un  langaga  qui  est  loin  de  con- 
venir dans  une  discussion  sérieuse,  et 
quand  on  s'adresse  à  un  public  que  l'on 
respecte.  Tout  naturellement.  Monsei- 
gneur ne  discute  pas  avec  M.  Bryce  ;  mais 
sans  le  nommer,  il  l'a  mis  à  sa  place. 

La  lettre  de  M.  Taylor,  au   contraire, 
étant  convenable,  Monseigneur'  Taché  lui 
répond  de  la  manière  bui vante  que  noue 
traduisons  du  Free  Press  du  15  courant  : 
James  Taylor,  Ecr 

Monsieur, — .F'ai  lu  avec  attention  ia  lettre 
que  vous  m'avez  adressée  dans  les  colonnes 
du  Free  Press  du  9  courant.  Le  ton  de 
voire  lettre  et  l'intérêt  qui  s'attache  natu- 
rellement à  la  question  que  nous  agitons, 
mfrite  ceriaiiioment  toute  notre  attention, 
et  je  suis  convaincu  que  vous  voudrez  bien 
recevoir  ce  que  j'ai  à  vous  dire  en  réponse 
comme  un  moyen  d'éclaircir  un  point  si 
important  de  l'hlstoiro  de  notre  pays.  Voua 
parlez  d'une  Liste  de  Droits  différente  de 
celle  que  j'ai  publiée,  et  vous  vous  efforcez 
de  montrer  par  là  que  je  me  snis  trompé  en 
affirmant  ce  que  j'ai  dit.  Pour  éviter  la 
confusion  dans  les  termes,  vous  me  permet- 
trez d'appeler  le  document  que  vous  avei 
en  main,  Volrt  Liste  des  Droits,  et  de  dési- 
gner sous  l'appellation  de  Ma  Liste,  cello 
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que  j'ai  publiée,  quoique  jo  ne  sois  pas 

{(lus  l'auteur  de  ce  dernier  que  vous  ne 
'êtes  de  l'autre. 

Comme  j'aurai  à  citer  plusieurs  fois  un 
document  public  intitulé  :  *'  Rapport  du 
"  Comité  choisi  pour  s'enquérir  des  causes 
"  des  (IKIicultés  des  Territoires  du  Nord- 
"  Ouest,  eu  1870,"  je  me  contenterai  dans 
mes  citations  de  mentionner  le  mot  "  Hap- 
port,"  en  ajoutant  les  pages,  (Note  du  M. — 
C-îs  pages  seront  celles  de  l'édition  an- 
glaise.) 

VOTRE    LISTE. 

Vous  dites  que  vous  avez  en  votre  pos- 
sessi'.n  une  Liste   des  Droits  copiée  par  M. 
Thos  Bunn,  Siîcrétaire  d'Etal  pour  le  Gou- 
vernement Provisoire,    Je  vous  crois  sans 
hésitation;    il   y  a   eu  tant   de  projets  do 
faits,  de  rejetés  et  d'amendés,  qu  u  n'est 
pas  liu  tout  étonnant  que  l'un-:'  ou  plusieurs 
de  ces  pièces,  copiées  par  M.  Biuin,  soient 
restées  entre  ses  main?   et  qu'elles   soient 
maintenant  entre  les  vùl.es.     Soyez  cepen- 
dant  bien    certain    que    votre    Liste    des 
Droits,  pas  plus  que  la  mienne,  n'a  été  pré- 
parée par  les  représentants  du  p^^uple,  réu- 
nis en  assemblée  publiiiue.     Il  y  a  eu  deux 
Liste  des  Droits  adoptées  et  rédigées  dans 
des  assemblées,  l'une  en  novembre  1869,  et 
l'autrti  pendant  la  convention  de  janvier  et 
février,  en  1870.     Tout  le  raor.de  reconnaît 
qu'on  ne  s'est  jamais  servi  de  la  promière 
de    ces    listes,     tandis    que    la    seconde 
a  été   présentée  à  Thonorable  Donald   A. 
Smith  qui   l'a  annexée  à  son  rapport,  et 
pourtant  ce  document  n'a   jamais  été  re- 
mis aux  délègues  pour  qu'ils  le  portassent 
à  Ottawa.     Je  sais  très-bien  que  l'iiiipres- 
sion  générale  était  que  c'est   précisément 
cette  Liste  des  Droits  de  la  Convention  dont 
les    délégués   se    sont    servis    à    Ottawa. 
Lord  Dnliérin   lui-même  pensait  qu'il   en 
avait  été  ainsi,  j'ai  dissipé  cette  erreur  il  y 
a  déjà  15  ans,  par  des  arguments  auxquels 
on  n'a  jamais  répondu.     Permettez-moi  de 
dire  qu'implicitement  vous  corroborez  mes 
assertions,   en   montrant  qu^i  la  Liste  des 
Droits  que  vous  allirmez  avoir  été  remise 
aux  délégués  contenait  des  conditions  <|ui 
ne  sont  en  aucune  façon  et  nulle  part  men- 
tionnées dans  lo.  liste  préparée  par  la  Con- 
vention, et  c'est  ce  que  vous  faites  en  ci- 
tant les  clauses  une  et  onze  de  votre  liste. 
S'il  vous  plait,  comparez  la  liste  -lUe  vous 
avez  en  main  avec  celle  préparée  par  la 
Convention  et  vous  ne  pourrez  pas  man- 
quer de  vous  convaincre  de  la  vérité  de  ce 
que  j'allirme. 


NOS    DEUX    LISTES 

ont  la  môme  origine,  toutes  deux  émanent 
du  gouvernement  provisoire,  qui  les  a  pré- 
parées par  son  exécutif,  et  ce  qui  se  dit 
contre  l'origine  de  l'une  peut  également  se 
dire  contre  celle  de  l'autre.  A'jcune  des  deux 
ne  forfait  à  la  vérité  ou  à  l'honneur.    L'une 
n'est  pas  plus  factice  que  l'autre  ;  Tune 
pas  plus  que  l'autre  n'est  un  empiétement 
sur  une  autre  Liste  des  Droits  que   l'on 
suppose  simplement  avoir  été  adoptée  par 
le    conseil    du    gouvernement    pro\isoire, 
"Votre  liste  n'a  jamais  été  publiée,  la  mien- 
ne ne  l'a  été  que  ces  jours  derniers.    Tou- 
tes deux  étaient  igru.rées  du  public  jusqu'à 
la    discussion    actuelle.    Nécessairement, 
une  a  été  substituée  à  l'autre  et  permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  que  cette  substi- 
tution a  été  faite  par  l'autorité  qui  avait 
préparé  les   deux   documents.     Une  dilfé- 
ronce  marf[uée,  c'est  que  jusqu'à  ces  jours 
derniers  il  n'a  été  fait  aucune  mention  de 
votre  liste,  tandis  qu'il  y  a  déjà  plus  de   15 
ans,     j"ai     déclaré    formellement   que  la 
mienne  est  celle  qui  a  été  remise  aux  délé- 
gués.   Vous    pouvez    dire    {;eut-ètre    que 
ceci    est  'nouveau,    c'est    nouveau,    sans 
doute,  pour    plusieurs,  mais  ce  n'est  pas 
nouveau   pour  moi  ;  vous  pourrez  ajouter 
que  ce  n'est  pas  satisfaisant  ;  soit,   mais 
tout  le  monde  sait  que  le  Conseil  Exécutif 
des  gouvernements,  légalement  établis  ou 
non.  n'ont  pas  l'habitude  de  publier  tout  ce 
qu'ils  font  ;  je  crois  que,  règle  générale,  les 
instructions    qu'ils  dennent   à  l'jurs  délé- 
gués ne  sont  pas  préalablement  livrées  au 
public,  surtout  dans  des  temps  difïiciies  et 
quand  il    s'agit    de    négociations    impor- 
tantes. 

M.  Thos  Bunn  lui-même  explique  le  se- 
cret dans  lequel  ces  documents  ont  été 
préparés.  En  parlant  du  conseil  du  gou- 
vernement provisoire,  il  dit  :  (Hnpport,  pa- 
ge I IH)  "  Ce  conseil  n'avait  rien  à  fiire  avec 
"  la  partie  executive  de  l'administration  ; 
'•  cette  dernière  était  exclusivement  con- 
"  duite  par  le  gimvernement  provisoire  pro- 
"  prement  dit,  c'est-à-dire,  par  Louis  Riel 
''  et  quelques  autres  dont  j'oublie  'es 
"  noms. 

Le  môme  Thos  Bunn  n'atiache  pas  d'im- 
portance au  document  que  vous  avez  en 
main  et  ne  lui  reconnaît  pas  une  valeur 
oilicielle,  puisque  dans  son  témoignage  so- 
lennel il  dit  :  (Rapport,  page  l'22,)  Je  ne 
''  sais  pus  où  se  trouvent  les  archives  des 
"  Actes  du  gouvernement  provisoire,"  8J 
votre  Liste  des  Droits  était  le  document 
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important  dont  nous  nous  occcupons,  M. 
Burin  qui  l'avait  en  main  n'aurait  pas  pu 
dire  qu'il  ignorait  oîi  eile  se  trouvait, 

LAQUELLE    DES    DEUX    LISTES    A    ÉTÉ    DONiNÉE 
AUX   DÉLÉGUÉS  ? 

Vous  dites  que  c'est  la  vôtre  ;  au  con- 
traire, je  répète  que  c'est  la  mienne.  Nous 
sommes  aussi  sincè'-es  l'un  que  l'autre, 
mais  comme  il  Taut  joindre  la  certitude  ù  la 
sincérité,  examinons  sur  quoi  reposent  nos 
prétentions  si  dillérenles. 

Après  la  mort  de  M.  Thos  Bunn,  des  pa- 
piers sont  trouvés  avoir  été  en  sa  posses 
sion,  l'un  est  étiquette:  "Délégation  au 
"  Canada,"  "  Copie  de  la  Commissioa  et 
"  lettres  d'instructions."  Pas  un  mot  en 
ceci  sur  la  Liste  des  Droits  ;  il  est  vrai  que 
dans  votre  pr.ipre  classitication,  vous  ajou- 
tez vous-même  ''  Une  co|)ie  de  notre  Liste 
"  des  Droits,"  Permettez-moi  de  vous  l'aire 
observer  que  vous  ne  donnez  absolument 
aucune  preuve  que  cette  copie  est  cell'i  qui 
a  été  remise  aux  délègues.  !'  est  évident 
que  vous  croyez  que  tel  a  été  le  cas,  mais 
je  no  vois  absoluuient  aucune  preuve  de 
cette  assertion  dans  votre  lettre.  Vous 
.l'appelez  "Notre  Liste  des  Droits,"  "La 
"  Liste  du  peuple,"  mais  rien  de  cela  ne 
prouve  qu'on  en  ait  fait  usag3.  En  de- 
hors de  voire  assertion,  je  ne  vois  abso- 
lument rien  qui  puisse  convaincre  que  le 
document  dont  vous  parlez  est  celui  qui  a 
été  remis  aux  délègues 

Je  vais  maintenant  vous  exposer  quel- 
ques-unes des  raisons  qui  prouvent  que 
"  Ma  Liste  "  est  celle  dont  il  a  été  fait 
usage  à  Ottawa.  J'ai  vu  moi-même  le  do- 
cument remis  à  M  Hitchot  et  au  juge 
Black  par  les  chefs  du  gouvernement  pro- 
visoire, j'ai  entendu  les  objections  faites 
par  ces  messieurs  centre  quel([ues-uns  des 
arti(  les  du  projet,  j'ai  vu  des  niodilicatiuns 
faites  en  ma  présence  par  les  susdits  chefs. 
J'ai  entendu  les  délègues  déclarer  qu'ils 
prendraient  "Ma  Liste"  pour  base  de  leurs 
négociations.  A  leur  retour,  MM,  Ritchol 
et  Scott  ont  a fTiriné  souvent  que  c'était  en 
réalité  ce  qui  avait  eu  lieu.  Sir  George 
Cartier  m'a  dit  combien  le  gouvernement 
d'Ottawa  s  était  trouvé  ennuyé  et  embar- 
rassé ([uand  les  délègues  ont  refusé  de  né. 
gocier,  si  l'on  prenait  pour  base  de  ces  né- 
gociations la  Liste  des  Droits  préparée  i)ar 
la  Convention,  et  si  on  refusait  de  prendre 
'•  Ma  Liste  "  pour  base.  De  pks,  M.  Rit- 
chot  étant  aujiurd'hui  même  dans  ma  mai- 
son, je  viens  de  lui  demander  e'.  en  ai  obte- 


nu la  déclaration  suivante  que  je  porte  a. 
votre  conpaissance  ; 

"  Saint-Boniface,  13  janvier  1890. 
'■  A  Sa  Grandeur  Monseigneur  Taché, 


"  Monseigneur, —  J'affirme  positivement 
que  les  articles  de  la  Liste  des  Droits 
que  vous  aWt  publiée  sur  Fr^e  Prejs  du 
27  décembre  et  sur  Le  Manitoba  du  31, 
sont  conformes  aux  arîicleo  coit' spon-. 
dants  de  la  Liste  des  Droits  qui  m'a  été 
remise  llnalement,  comme  aux  autres  dé- 
légués, lors  de  notre  départ  pour  Ottawa. 
CciK  liste,  qui  seub  a  servi  de  base  à 
nos  négociations,  contenait  la  demande 
d'un  i^énat  ci  chambre  haute,  et  le  7ème 
article  de  la  môme  liste,  renfermait  la  de- 
mande des  écoles  séparées,  et  nous 
avons  obtenu  les  deux.  Au  reste,  qui 
que  ce  soit  peut  se  convaincre  de  ce  (jue  je 
dis  ici,  (n  consultant  les  •' Hemarqui^s" 
que  j'ai  écrites  le  28  et  29  avril  1870,  au 
cours  de  nos  négociations,  dont  je  vous 
transmets  l'original,  et  ''ont  j'avais  dans 
le  temps  donne  une  copii;  aux  honorables 
Sir  Jiihn  A.  Macdonalà  et  Sir  George 
Cartier.  Que  Votre  Grandeur  me  per- 
mette de  lui  faire  remarquer  que  je  n'ai 
pas  vu  dans  volr-e  publication  l'article 
20ème  de  notre  Liste  des  Droits,  quoiijue 
cet  article  nous  ait  été  remis  avec  les  19 
autres.  Je  fais  menl'on  de  ce  20ème  ar- 
ticle au  No.  6  de  la  "  Noie  générale  "  qui 
suit  les  Remarques  auxquelles  j'ai  fait 
allusion  plus  haut. 

"  Agréez,   Monseigneur,   l'hommage    de 
mon  entier  et  respectueux  devoùment, 

N.  J.  RiTCHOT,  Ptre." 


"  (Signe), 


LE    TRAITÉ    A-T-IL    ÉTÉ    RATIFIÉ? 

Décidément,  les  négociations  entre  le» 
aulorilés  canadiennes  et  les  autorites  du 
N  nl-Ouest  ont  ete  complètement  ratiliées 
d'abord  en  Canada,  puisque  l'Acte  do  Ma- 
nitoba q.;i  en  est  l'expression  a  été  passé 
aux  Communes  d'OHawa  par  un  vote  de 
120  contre  11,  Le  môme  acte  a  été  en- 
suite accepté  à  la  Rivière-Rouge  par  le 
vote  unanime  des  membres  de  l'assem- 
blée législative  d'Assiniboia.  Ceci  peut 
aussi  être  du  nouveau  pour  un  grand 
nombre,  mais  n'en  osl;  pas  moins  vrai  pour 
tout  cela  ;  notre  ami  commun  M.  Thos 
Bunn  va  m'aider  à  établir  le  fait.  Au 
Rapport,  page  80,  je  trouve  la  lettre  sui- 
vante signée  par  lui-même  : 
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'•  Maison  du  Gouvernement,  23  juin,  1870. 
■"Rév.  N.  J.  Ritchot,  Saint-Norbej-t. 

"  Rév'irend  Monsieur, — "  Permettez-miii 
"  de  vous  informer  que  l'Assemblée  Legis- 
**  lative  &  été  convoquée  pour  aujourd'liui, 
"dans le  but  d'examiner  le  rapport  de  lu 
'«  délégation  dont  vous  êtes  un  membre  et 
"  qui  a  été  envoyée  au  (Jana^  par  le  gou- 
"  vernement.  Le  président™  informe  la 
"  chambre  que  vous  n'aviez  pas  intention 
"  de  faire  rapport  immédiatement  ;  d'a- 
'•  bord,  vu  le  mauvais  étal  de  votre  santé 
''  (ce  que  je  regrette  beaucoup),  seconde- 
"  ment,  parce  que  vous  préferez  aitondre 
"  1  arrivée  d'au  moins  d'un  de  vos  dPdele- 
"  gués  avant  de  faire  rapport  ofliciellement. 
"La  chambre  s'est  en  conséquence  ajour- 
"  née  jusqu'à  demain,  à  ihr,  P. M.,  et  à  ma- 
'•nifesté  l'espérance  qu'elle  aura  alors  te 
'*  plaisir,  soit  de  vous  rencontrer  jterson- 
"  nellement,  soit  d'avoir  votre  rapport  par 
^*  écrit.  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire 
"que  les  membres  de  l'assemblée  législa- 
"  live  sont  excessivement  désireux  d'eii- 
'•  tendre  le  résultat  de  votre  mission  en  Ca- 
""  nada  et  ont  une  conliance  entière  en  vo- 
^'  tre  bonne  foi.  J'ai  donc  reçu  ordre  do 
"  vous  prier  de  vouloir  bien  paraître  de- 
"  main  devant  la  Chambre,  en  personne  si 
"  votre  santé  lo  permet  ou  au  moins  par 
^'  écrit. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  Rév.  Monsieur, 
"  Votre  obéissant  serviteur. 


fut  fait  jusqu'au 
demande  du 


"  (Signé,) 


Thos   Bonn, 
Secret"  ire 


Conformément  à  la  demande  Oi-dessc's 
■exprimée,  le  Rév.   M    Ritchot  co'nparut  en 

{)ersonne  devant  l'assemblée  Igislative  ; 
1  donna  son  rapport,  expliqua  les  dillicul- 
tés  qu'il  avait  rencontrées,  fournit  toutes 
les  informations  qui  lui  furent  demandées 
par  les  membres  de  l'assemblée,  tant  an- 
glais que  français. 

Le  même  jour,  le  New-Nation,  le  seul 
papier  publié  alors,  donna  en  enlifr  le  tex- 
te de  l'Acte  de  Manitoba,  et  rapporta  dans 
les  termes  suivants  la  réception  faite  au 
Rév.  M.  Richot  par  l'assemblée  législa- 
tive. 

{llie  New  Naiivn,  24  juin  1870.) 
"  Une  des  plus  importantes  assemblées 
♦•  qui  se  soient  tenues  par  un  corps  législa- 
"  tif  dans  ce  pays,  a  eu  lieu  hier  au  milieu 
"  de  l'assemblée  législative  d'Assiniboid. 
-**  Une  session  spéciale  de  la  législature 
♦•  avait  été  convoquée  par  le  président  pour 
-"  le  23  couran'    :û:us  rien  d'important  ne 


lendemain,  lorsqu'à  la 
gouvernement,  le  Rév.  M. 
''  Ritc^'^t,  l'un  des  délégués  au  Canada, 
''  comparut  devant  l'assemblée  et  fil  rap- 
"  port  de  sa  mission  à  Ottawa.  L'heure 
"  avancée  à  laquelle  se  terminèrent  les 
"  procédés  de  la  chambre  et  le  peu  d'es- 
"  pace  à  notre  disposition,  nous  forcent  d« 
"  renvoyer  au  prochain  numéro  un  compte- 
"  rendu  plus  complet. 

"  Lorsque  M.  Ritchot  eut  terminé  soa 
"  rajjport,  la  chambre  vota  des  remercio- 
"  ments  pleins  de  cordialité  pour  la  ma- 
"  nière  honorable  et  courageuse  dont  il 
"  s'était  acquitté  de  s-on  importante  mis-, 
'•  sion  et  pour  le  succès  dont  elle  avait  été 
"  couronnée.  Il  fut  alors  résolu  unanim»- 
"  ment  par  la  législature,  au  nom  du  peu- 
"  pie,  que  l'Acte  de  Manitoba  serait  accep- 
"  te  comme  satisfaisant,  et  que  le  pays  en- 
"  trerail  dans  la  Puissance  du  Canada  d'a- 
"  près  les  termes  spécifiés  dans  les  acte» 
''  de  Manitoba  et  de  la  Confédértion.  Celle 
'•  conclusion  donna  lieu  à  des  applaudisse- 
"  ments  chaleureux  et  enthousiastes." 

Il  est  bon  de  remarquer  que  c'est  l'hon. 
M.  Bunn  lui-même  qui  proposa  le  vote  de 
remerciements,  appuyé  par  l'hon.  M.  Ban- 
natyne.  Tous  les  membres  d«  l'assem- 
blée législative  jouissaient  du  titre  d'hono- 
rable. 

Le  28  ilu  même  moi»,  le  Rév.  M.  Ritchot 
écrivit  à  ce  suji  t  à  Sir  George  Cartier  dan» 
les  termes  suivants  :   (Rapport,  page  81.) 

"  Saint-Boniface,  28  juin  1870. 

"  A  Sir  George  E.  Cartie",  ministre  de  la 
"  milice,  etc.,  à  Ottawa. 

"  Monsieur, — Vendredi  dernier,  j'ai  et* 
"  sommé  de  comparaître  devant  l'assem- 
"  blée  législative  d'Assiniboia,  pour  donner 
"  quelques  explications  au  sujet  de  l'Acta 
"  de  Manitoba.  Tous  se  sont  déclarés  très 
''  satisfaits.  Les  appréhensions  ont  dispa- 
•'  ru.  Le  désir  d'un' on  avec  le  Canada  est 
"  vif  et  sincère.  M.  Riel  désire  que  le  gou- 
"  verneur  arrive  aussitôt  que  possible,  alla 
"  de  se  décharger  ue  la  responsabilité  qui 
"  pèse  sur  lui. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 
''  Votre  très  obéissant  serviteur, 

"  (Sigpé),  N.  J.  Ritchot,  Ptre. 

Il  est  évident  que  les  Délégués  ont  fait 
rapport  de  leur  mission  ;  que  leur  rapport 
a  été  reçu,  même  avec  enthousiasme  ;  qu* 
le  traité  fut  ratifié  par  des  représentant» 
élus  par  le  peuple  :  par  conséquent,  qud 
les  négociations  renfermant  celles  qui  cou- 
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eernaienl  la  chambrj  haute  et  les  écoles 
séparées,  etc.,  au  lieu  d'être  ignorées  par 
le  peuple  de  la  Rivière-Houge,  ont  ete  ac- 
ceptées par  lui,  lors  même  qu'elles  seraient 
inconnues  de  certains  individus  qui  consi- 
dèrent comme  n'existant  pas  ce  qu'ils 
ignorent  oux-»nômes. 

INEXACTITUDES. 

Je  prends  la  liberté  de  dire  que  le  para- 
graphe de  votre  lettre,  commençant  par 
les  mots  "  Now  regardmg  our  delegates  to 
Ottawa,  etc.,"  est  plein  d'inexactitudes. 
"Vous  dites  que  de  suite  après  la  première 
entrevue,  le  Juge  Black  a  été  appelé  en 
toute  hàle  d'Ottawa  ;  ceci  n'a  pas  eu  lieu. 
Le  Juge  Black  erX  resté  à  Ottawa  depuis 
son  arrivée,  1«  21  avril  juspu'au  18  mai  : 
il  prit  part  à  toutes  les  ni^gociations  qui 
ont  eu  lieu  pendant  ce  temps.  J'ai  ici, 
«ur  ma  table,  une  lettre  du  juge  Black, 
écrite  à  Ihùtel  Russell,  à  Ottawa,  le  17 
mai  ;  le  même  jour,  l!  lit  ses  adieux  au 
Rev.  M.  Ritchot,  l'assurant  qu'il  était  con- 
vaincu que  sans  les  eflorts  de  M.  Ritchot 
les  Délégués  n'auraient  pas  obtenu  la  moi- 
tié de  ce  qui  avait  été  concédé  par  le  gou- 
vernement. "  Le  peuple  de  la  Rivière- 
"  Rouge,  tant  anglais  que  français,"  ajoute 
M.  Black  '*  aussi  bien  que  le  Canada  tout 
'♦entier  vous  doit  beaucoup,  .etc.,  etc." 
Mademoiselle  Black,  sœur  du  juge,  expri- 
ma des  sentiments  analogues  à  ceux  de  son 
frère,  on  affirmant  *'  qu'elle  s'estimait  heu- 
"  reuse  de  pouvoir  dire*  qu'elle  se  souvien- 
"  dra  longtemps  des  généreux  efforts  faits 
"par  le  Rév.  Père  Ritchot  en  faveur  du 
"  peuple  de  la  Rivière-Rouge,  sans  distinc- 
"  tion  de  race  et  de  croyance." 

Vous  ajoutez  dans  votre  lettre  :  "Alfred 
"  Scott  fut  pris  de  maladie."  Aucune  ma- 
ladie n  empêcha  le  délégué  M,  Scott,  de 
prendre  une  part  active  aux  délibérations 
jusqu'à  la  fin.  J'ai  pu  constater  ceci  tant 
par  le  journal  de  M.  Ritchot,  qu'en  l'enten- 
dant des  lèvres  mêmes  de  M.  Scott.  Ce 
dernier  tomba  bien  malade  après  son  re- 
tour ;  pendant  sa  maladie,  je  l'ai  visité 
plusieurs  fois  à  l'hôpital  de  Saint-Boniface 
où  il  mourut  en  mai,  1872. 

Vous  ajoutez  encore  :  "  Sir  John  A.  Mac- 
"  donald  était  continuellenicnl  indisposé." 
Cette  indisposition  n'a  pas  empêché  Thon, 
ministre  de  se  rendre  à  la  résidence  de  Sir 
George  Cartier,  où  il  rencontra  la  déléga- 
tion le  23  avril,  deux  fois  le  25,  puis  le  26, 
le  27  et  le  28  du  même  mois  ;  ils  traitè- 
rent encore  ensemble  le  2,  le  5  et  le  6  de 
mai.    Tout  ceci  prouve  que  vous  n'avez 


pas  raison  de  dire  :  "  que  les  affaires  de 
•'  notre  j)ays  ont  été  en  realite  et  exclusive- 
•' ment  traitées  entre  le  Rev.  N,  J.  Ritchot 
"  et  feu  Sir  George  E.  Cartier."  L'accep- 
t/ition  de  l'Acte  do  Manitoba  par  l'assem- 
blée législative  d'Assiniboia  tel  qu'indi- 
quée plus  haut  est  une  réponse  péremptoire 
à  l'accusation  que  vous  formulez  en  ■lisant: 
'*  Nos  délégués  n'ont  pas  servi  notre  cause 
"  loyalement,  etc.,"  et  c'est  aussi  une  ré- 
ponse à  d'outrés  arguments  bases  sur  la 
môme  assertion,  ainsi  qu'à  l'affirmation 
allant  à  dire  :  "  Le  Colonel  Wolseley  et 
"  son  expédition  nous  ont  impose  la  cons- 
"  titution  actuelle  à  la  pointe  de  la  baïon- 
nette." 

J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  lire 
cette  dernière  assertion  dans  votre  lettre 
que  quelques  lignes  plus  loin  vous  la  con- 
tredites vous-même  en  ajoutant  :  '•  Votre 
"  Grandeur  sait  très  bien  que  de  fait  l'ex- 
''  péaition  de  'Wolseley  n'a  pas  été  envoyée 
''à  Fort-Garry  dans  le  but  de  combattre 
"  M.  Louis  Riel."  Je  sais  très  bien  cela,  ce 
qui  n'empêche  pas,  comme  vous  le  savez 
bien  aussi,  que  les  ennemis  des  Métis  répè- 
tent ivent  que  tel  était  pourtant  l'objet 
de  1  expédition.  Vous  ajoutez  encore  : 
"  Votre  Grandeur  sait  aussi  que  l'épouse 
*'  bien-aimée  du  Colonul  Wolseley  aurait  pu 
''  entrer  dans  le  Fort-Garry  un  mois  au  moins 
"  avant  l'arrivée  du  vaillant  Colonel."  Oui, 
je  sais  cela  très  bien,  je  pourrais  même  don- 
ner des  informations  pour  prouver  qu'on  a 
pense  à  ce  que  vous  dites  et  que  la  chose 
s'est  presque  accomplie. 

Pendant  que  je  suis  à  l'œuvre,  permettez- 
moi,  avant  de  terminer,  d'ajouter  encore 
quelques  mots.  Le  langage  extraordinaire 
auquel  je  suis  forcé  de  faire  allusion  n'est 
pas  le  vôtre,  puisque  votre  lettre,  je  suis 
heureux  ,de  le  dire,  ne  renferme  rien  de 
semblable. 

"AFFAIRE  MYSTÉRIEUSE." 

J'ai  la  confiance  que  la  sincérité  de  vos 
dispositions  vous  convaincra,  qu'après  tout, 
"  ma  Liste  des  Droits  "  n'est  pas  une 
"  affaire  si  mystérieuse  ;  "  il  est  vrai  qu'elle 
mentionne  et  obtint  une  chambre  hautp  ; 
j'avoue  que,  pour  ma  part,  j'ai  un  certain 
penchant  pour  les  "  chambres  hautes,"  et 
je  ne  suis  pas  le  seul,  puisque  les  constitu- 
tions des  pays,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  monde,  en  admettent  l'utilité  et  je 
suis  certain  que,  puisque  vous  savez  que  le 
conseil  législatif  de  Manitoba  était  compo- 
sé de  cinq  membres  d'origine  anglaise  et 
de  deux  d'origine    française,    vous   n'en 
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Tiendrez  pas,  comme  quelques  autres,  à  la 
«onclusion  i|ue  tout  était  fait  pour  "  donner 
«ux  Fraî.f.'ais  le  contrôle  du  Manitoba." 

Vous  dites  que  les  écoles  séparées  ne 
«ont  pas  mentionnées  dans  votre  Liste  des 
Droits,  mais  le  t'ait  qu'on  les  a  reconnues 
dans  l'Acte  de  Manitoba    est    une  autre 

Ereuve  que  ce  n'est,  pas  voire  Liste  des 
iroits  qui  a  fait  la  base  des  négociations. 
J'ajoutirai,  de  plus,  que  c'est  un  acte  mé- 
chant que  de  vouloir  exciter  des  sentiments 
hoi^tiles,  parce  que  la  demande  des  écoles 
séparées  contenait  les  mois  ''  suivant  le 
modèle  de  la  provii.ce  de  Québec.  Les  ca- 
tholiques sont  en  grande  majorité  à  Que- 
bec,  par  conséquent,  le  système  des  écoles 
séparées  de  cette  province  est  presque  en- 
tièrement en  faveur  des  protestants  qui  en 
sont  satisfaits.  Lorsque  les  délègues  al- 
lèrent de  la  iiivière-Houge  à  Ottawa  pour 
demander  la  création  d'une  province  qui 
devait  renfermer  tout  le  Nord-Ouest,  la  ma- 
jorité des  habitants  de  la  province  projetée 
était  catholique.  Ce  fut  donc  une  preuve 
de  bon  vouloir  à  l'égard  des  protestants,  de 
la  part  de  ceux  qui  formulèrent  "  ma  Liste 
des  Droits  "  de  demander  des  écoles  sépa- 
rées, et  si  les  catholiques  étaient  demeures 
en  majorité,  il  est  évident  que  les  colons 
protestants,  anciens  et  nouveaux,  trou- 
veraient cette  disposition  très  sage  et  très  à 
propos.  Personne  ne  songerait  à  m'insul- 
ter,  ni  moi,  ni  ceux  qui,  comme  moi,  pen- 
sent que  l'on  devrait  s'en  tenir  lidèlement 
à  ce  qui  a  été  réglé  lors  des  négociations. 
Sur  ce  sujet,  les  Don  Quichotes  ne 
sont  pas  avec  nous,  et  je  m'empresse  d'a- 
jouter que  vous  n'êtes  pas  avec  eux. 
"une  plus  grande  merveille," 
Quelquefois,  il  arrive  qu'une  grande 
merveille,  une  plus  grande  merveille,  la 
plus  grande  des  merveilles,  n'est  pas  du 
tout  une  merveille,  et  c'est  le  cas  avec  la 
merveille  révélée  dans  le  Sun  du  10  cou- 
rant. Soit  dit  en  passant,  j'espère  que  ce 
n'est  pas  l'inserf-on  de  cette  merveille  qui 
a  étouifé  ce  journal  précisément  le  lende- 
main du  jour  où  il  l'avait  publiée.  Quoi- 
qu'il en  soit,  voici  la  *'  merveille  "  dont  il 
est  question  :  Votre  Liste  des  Droits 
demandait  dans  sa  SOième  clause  que 
le  tarif  des  douanes  ne  fut  pas  aug- 
menté pendant  trois  ans  :  "  Ma  Liste," 
telle  qua  publiée  dans  le  Fret  Pt^ess  du  27, 
ne  fait  pas  mention  de  cette  demande  et 
cependant  elle  est  accordée  par  la  27ème 
clause  de  l'Acte  de  Manitoba.  C'est  là  la 
merveille  à  laquelle  on  fait  allusion,  et 
voici  l'explication  qui  me  parait  bien  sim- 
ple.   La  feuille  qui  contenait  le  2Uème  ar-  | 


ticle  disparut  du  dossier  qui  était  en  ma 
possession,  et  ce,  probablement  par  .suite 
du  peu  d'importance  que  j'ultachais  à  la 
demande.  La  raison  pour  laquelle  j'atta- 
chais peu  d'importance  à  celte  demande 
c'est  qu'elle  avait  déjà  été  oclroyée,  môme 
avant  le  départ  des  délégués,  et  en  voici  la 
preuve.  Le  16  février  1870,  Sir  .lohn  A. 
Macdonald  m'avai'.  remis  une  lettre  à  Ot- 
tawa. Comme  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs,  c'est 
celte  lettre  qui  m'aida  à  déterminer  les  dé- 
légués à  se  rtjndre  dans  la  capitale  fédérale. 
Dans  cette  lettre  on  lit  le  paragraphe  sui- 
vant :  "  Voub  êtes  autorise  à  dire  que  les 
"deux  années  pendant  lesquelles  le  tarif 
"  ne  sera  pas  changé,  se  compteront  du  1er 
"janvier  1871,  au  lieu  du  1er  janvier  der- 
''nier,  comme  il  avait  d'abord  été  jiropo- 
"sé."  (Uapporl,  page  19.)  Dans  ma  pen- 
sée la  demande  devenait  inutile  puis(ju'elle 
était  accordée,  j'attachai  donc  peu  d'impor- 
tance au  papier  qui  la  contenait,  et,  mala- 
droitement, sans  doute,  je  le  laissai  s'égarer. 

Je  puis  dire  à  mon  tour  maintenant  : 
•'Est-ce  que  quelqu'un,  qui  a  l'exercice  de 
"  ses  facultés  mentales,  peut  soutenir"  que 
c'est  une  merveille  d'avoir  perdu  après  20 
ans  un  morceau  de  papier  qui  contient  une 
demande  déjà  accordée  et  exprimée  dans 
un  document  signé  par  le  Premier  Mi- 
nistre du  Canada  et  publié  à  plusieurs  re- 
prises dans  les  documents  officiels.  Au 
reste,  cette  omission  de  ma  part  est  complè- 
tement corrigée  par  le  témoignage  de  M 
flitchot  et  ses  notes  générales,  que  je  tiens 
à  la  disposition  de  quiconque  voudrait 
éclaircir  davantage  ce  fait. 

Cette  explication  doit  suffire  pour  dissi- 
per le  merveilleux  brouillard  au  sujet  d'une 
omission  de  peu  de  conséquence.  L'his- 
toire de  Manitoba  serait  plus  en  harmonie 
avec  la  pureté  de  1  atmosphère  de  notre 
chère  province,  si  cette  histoire  était  étu- 
diée sous  son  vrai  jour  et  en  dehors  de  l'é- 
pais nuage  de  préjugés  qui  ne  se  mani- 
festent fjue  trop  souvent  dans  des  lectures 
faites  devant  un  auditoire  plus  ou  moins 
nombreux  de  notre  Société  Historique.  Je 
vous  adresse  ces  remarques,  parce  que  je 
sais  que  vous,  vous  aimez  notre  pays  et  ses 
anciens  habitants,  et  que  vous  recevez 
avec  plaisir  des  informations  et  des  expli- 
cations impartiales. 

C'est  dans  cette  conviction  que  je  de- 
meure. Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé), 

t  Alex.,  Arch.  de  Saint-Boniface, 

0.  M.  I. 
Saint-Boniface,  13  janvier  1890. 


NOUVELLE  INSTANCE 

EN    REPONSE   A   M.   E.   G.   G.   H.  HAY. 


M.  Huy  (E.  Cr.  G.  H.)  a  cru  lui  aussi  pou- 
voir contredire  une  partie  de  ce  que  Mgr 
l'Archevêque  a  dit  au  sujet  des  négocia- 
tions à  Ottawa  en  1870.  Le  langage  de  M. 
Hay  est  grossier  et  ses  avances  sont  si  va- 
gues que  son  écrit  portait  sa  réfutation  ; 
néanmoins,  comme  le  but  évident  est  de 
saper  la  hase  première  sur  laquelle  repose 
nos  droits  à  l'usage  de  notre  langue  et  à 
nos  écoles  séparées,  Mgr  l'Archevêque  a 
trouvé  à  propos  de  soutenir  sa  thèse  contre 
ce  nouvel  agresseur. 

L'article  de  M.  Hay  avait  paru  dans  le 
Free  Press  de  jeudi  deraier,  et,  dès  le  len- 
demain, Mgr  faisait  remettre  au  môme 
journal  l'article  que  voici. 

Puisse  M.  Hny  et  ceux  qui  seraient  ten- 
tés de  penser  comme  lui  se^ convaincre  que 
notre  vénérable  Archevêque  est  mieux 
renseigné  qu'eux, 

Quant  aux  irisilencesde  M.  Hay,  on  ne 
peut  qu'y  voir  uue  preuve  de  la  faiblesse 
de  sa  cause. 


Monsieur, — S'il  vous  plaît,  permettez, 
moi  de  répondre  à  M.  Hay  dont  je  veux 
contredire  les  avancés 

M.  Hay,  citant  mes  paroles,  dit:  "J'ai 
entendu  les  délégués  déclarer  qu'ils  pren- 
draient mo  Liste  pour  base  des  négocia- 
tions," et  il  ajoute  :  "  pourquoi  n'avoir  pas 
dit  Ritch&t  et  Scott  ?  "  Je  ne  l'ai  pas  dit, 
parceque  ça  n'aurait  pas  été  la  'Vérité, 
n'ayant  jamais  eu  de  rapport  avec  Scott 
avant  son  retour  d'Ottawa,  longtemi)S 
après  la  fin  des  négociations.  Je  ne  con- 
naissais pas  M.  Scott  auparavant,  et,  pour 
être  plus  explicite,  je  puis  ajouter  que  sa 
nomination  comme  délégué  me  surprit 
beaucou]).  Je  ne  puis  pas  dire  la  môme 
chose  de  M.  Black  ;  je  le  connaissais  bien 
et  il  vint  plusieurs  fois  chez  moi  au  sujet 


de  la  délégation,  et  je  l'ai  entendu  discuter 
la  Liste  des  Droits  qui  devait  être  envoyée 
à  Ottawa. 

Tout  eu  niant  mes  avancés,  M.  Hay  ne 
s'aperçoit  pas,  qu'en  même  temps,  il  con- 
tredit M  Taylor.  La  Liste  des  Droits  de 
la  convention  des  quarante  n'est,  en  au- 
cune façon,  cella  que  prétend  M.  Taylor, 
au  moins  à  en  juger  par  les  clauses  qu'il 
cite  dans  sa  lettre  du  9  janvier.  Faire  la 
discussion  sur  ce  sujet  est  chose  étrange, 
puisqu'il  est  si  facile  de  s'assurer  des  faits. 
La  Liste  des  Droits  de  la  convention  des 
quarante  est  publiée  in  extenso  dans  l'ap- 
pendice du  rapport  de  l'hon.  D.  A.  Smith 
et  se  trouve  dans  le  livre  bleu  (papiers  ses- 
sionnels,  1870,  no  12,  pages  10  et  1 1)  et  no 
contient  pas  les  clauses  citées  par  M.  Tay^ 
lor.  Par  conséquent,  les  deux  documents 
sont  dillérenls,  et  M.  Hay.  prétendant  que 
la  liste  de  la  convention  est  la  seule  vraie, 
répudie  celle  de  M.  Taylor.  Qu'ils  s'en- 
tendent avant  que  j'en  dise  davantage  sur 
ce  sujet. 

M  Hay  ajoute  que  Ma  Liste  fut  '•  grâce 
à  Sa  Grandeur  substituée  à  celle  qui  est 
mentionnée  ici- comme  celle  de  M.  Taylor." 
Cet  avancé  est  encore  faux.  Je  n'ai  rien 
eu  à  faire  dans  la  substitution  d'une  liste  à 
une  autre.  Sil  avait  ete  en  mon  pouvoir 
de  le  faire,  la  liste  donnée  aux  d^■légl!.és 
aurait  été  bien  différente  de  celle  que 
j'appelle  Ma  Liste  parceque  celle-là,  comme 
les  autres  dont  il  a  été  fait  mention,  conte- 
nait des  articles  que  j'aurais  retranches  ou 
amendé:;  et  il  y  eut  des  omissions  que  je 
regrettai  beaucoup.  Quoique  la.  liste  ne 
fût  pas  entièrement  conforme  à  mes  vues 
c'est  grâce  à  moi  que  M.  Ritchot  et  m! 
Black  cons^entirent  a  se  rendre  à  Ottawa 
comme  délégués  et  aussi  consentirent  for- 
melUmiont  à  y  porter  Ma  Liste.  Comme 
je  l'ai  déjà  dit.  tous  les  deux,  M.  Black  et 
M.  Ritchot,  hésitèrent  d'abord  à  assumer  la 
responsabilité,  parceque  surtout  ils  sa- 
vaient qu'une  nouvelle  liste  leur  serait 
confiée,  mais  ils  Unirent  par  consentir.  Je 
fis  mon  possible  pour  obtenir  ce  résultat 
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parceque  j'étais  convaincu  qu'une  fois  à 
Oltawa  les  délégués  oblioiidraient  dos  con- 
diliuus  acceptables,  et  cette  conviction 
m'était  inspiree  par  la  connaissance  que 
j  avais  de  ce  que  les  autorites  impériales  t't 
fédérales  déhiraienl  principaleinent.  En 
outre,  nous  étions,  à  tout  moment,  menaces 
de  la  guerre  civile  et  d'une  invasion  crimi- 
nellti  du  dehors,  ce  qui  aurait  été  la  ruine 
du  pays  ;  ainsi  j'ai  fait  mon  possible  pour 
persuader  la  délégation,  e;,  Dieu  merci,  je 
réussis. 

M.  Hay  joue  sur  les  mots  de  la  déclara- 
tion de  M.  Hitchot,  parce  que  le  mot  co- 
délégué  est  au  singulier.  C'est  la  faute  ou 
•^n  traducteur  ou  du  typographe,  car 
la  lettre  de  M,  Ritchot  est  en  français, 
et  se  lit  comme  suit  :  aux  autres  délégués, 
mots  évidemniéiil  au  pluriel  et  qui  se  rap- 
portent autant  à  M.  Black  qu'à  M.  Scott. 

M.  Hay  montre  encore  son  peu  de  con- 
naissance du  sujet  quand  il  dit  :  ••  Les  ne- 
"  gociations  se  tirent  presque  toutes  avec 
"MM.  Ritchot  et  Scott,"  et  "  pour  cause  de 
"mali'.die,  il  fut  impossible  au  juge  Black 
"  de  présenter  convenablement  sa  cause." 
C'est  tout  le  contraire  qui  est  la  vérité. 
Du  commencement  des  négociations,  le  23 
avril,  jus(|u'à  son  départ  d'Ottfxwa,  le  18 
mai,  M.  Black  et  M.  Ritchot  n'eurent  pas 
moins  de  (juinze  conférences,  à  neuf  des- 
quelles Sir  John  A,  Macdoiiald  était  pré- 
»eiit.  Sir  George  Cartier  assista  à  douze 
de  ces  réunions,  et  M.  Scott,  l'autre  délégué, 
n'assista  qu'à  dix.  Ainsi,  en  réalite,  la 
plus  grande  somme  de  travail  fut  faite  par 
M.  Black  et  M.  Ritchot.  Je  puis  donner 
le  lieu,  le  jour  et  même  l'heure  de  ces 
réunions,  de  même  aussi  dire  les  affaires 
qui  furent  transigées  à  chacune.  Ainsi 
l'idée  que  M.  Black  n'a  pas  pris  une  part 
active  dans  les  négociations  est  toute  autre 
qu'exacte. 

M.  Hay,  dans  un  autre  paragraphe,  est 
assez  bon  d'informer  le  public  de  C3  qui 
suit  :  "  Sa  Grandeur,  je  n'en  doute  point, 
se  rappellera  (|ue  quand  Elle  revint  de 
Rome,  via  Oltawa,  Elle  était  loin  d'être 
bien,  et  Elle  dit  qu'EIle  comptait  beaucoup 
Bur  les  données  du  Père  Ritchot."  Létat 
de  ma  santé  il  y  a  vingt  ans  importe  peu 
au  public,  mais  comme  M.  Hay  semble  y 
prendre  un  intérêt  tout  particulier,  je  lui 
rappellerai  que  le  livre  bleu  où  il  a  puisé 
son  information  (rapport,  page  16)  ne  men- 
tionne rien  d'alarmant  au  sujet  de  ma 
santé.  Dans  l'examen  subi  devant  un  comi- 
té, "je  dis  que  je  n'étais  pas  bien  à  mon 
*'  arrivée.  Mon  indisposition  était  causée  par 


"  mon  voyage."    Pour  satisfaire  M.   Hay, 
j'ajouterai  que  je  laissai  Home  le   13  jan- 
vier; je  voyageai  pendant  les  six  nuits  sui- 
vantes, do  Rome  à  Liverpool,  passant  les 
jours  dans  les  diiïérenies  villes  où  j'avai» 
alTaire.    Je  m'embarquai  à  Liverpool  le  19. 
La  traversée  durd  13  jours,  fut  des  plus  mau- 
vaises, et  n'étant  pas  marin,  je  fns  tout  le 
temps  malade  du  mal  do  mer.    Je  débar- 
quai à  Portiand,  Me.,   le  2  février,  c-t  pris 
les  chars  immédiatement.     Une  for.e  tem- 
pête de  neige  me  tint  deux  nuits  sur  le  che- 
min, et  comme  il  n'y  avait  pas  de  char- 
dortoir,    quand    j'arrivai    à    Montréal,    le 
4     février,    j'étais     très     fatigué     et   je 
ne    pus    me    rendre    de  suite  à  Ottawa. 
Je  me  reposai  trois  jours  chez  ma  mère  où 
je  me  remis  complètement  de  mon  indispo- 
sition, et,  de  toute  ma  vie,  je  ne  fus  jamais 
en  meilleure  santé  à  partir  du  8  février  jus- 
qu'à  la  fin  de  la  seconde  année  d'après. 
Je  laissai    Montréal  pour  Ottawa  le  8  fé- 
vrier.   A  mon  avis,  cela  suffit.     En  autant 
qu'on  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause, 
j'affirme  que  j'étais  en  état  de  discerner 
par  moi-môme,  et  quand  je  m'en  suis  rap- 
porté à  M.  Ritchot  c'était  pour  des  choses 
qui  s'étaient  passées  loin  de  moi  et  dont  il 
avait  nne  parfaite  connaissance. 

Vu  "  qu'une  paille  indique  la  direc- 
tion du  vent,"  je  puis  me  permettre  de 
citer  la  lettre  suivante  qui  prouve  ample- 
ment qu'au  temps  de  la  délégation  j'étais 
dans  les  meilleure  termes  avec  le  juge 
Black,  et  que,  par  conséquence,  je  suis, 
plus  que  M.  Hay  semble  le  croire,  en 
e»at  de  savoir  ce  qui  a  été  fait  ou  oui 
n'a  pas  été  fait  par  l^hon.  Monsieur. 

Russell  House,  Ottawa,  17  mai  1870. 
Au  Rév.  M.  Ritchot. 

Révérend  et  cher  Monsieur, — Laissent 
Ottawa  pour  Montréal  demain,  je  suis  allé 
pour  vous  dire  adieu  et  vous  prier  de  vou- 
loir vour  charger  d'une  boîte  pour  notre 
ami  respecté  l'Evêque  Taché,  laquelle  con- 
tient le  pardessus  en  fourrure  que  Sa  Gran- 
deur a  eu  la  bonté  de  me  prêter  pour  faire 
le  voyage  à  travers  la  prairie. 

Voil's  m'obligeriez  beaucoup  en  en  pre- 
nant grand  soin — surtout  le  tenir  sec, — et  en 
le  remettant  à  Sa  Grandeur  avec  mes  meil- 
leurs et  mes  plus  respectueux  compliments. 

Si  vous  pouviez  emporter  le  pardessus 
plus  aisément  dans  votre  valise,  vous  pour- 
riez dévisser  le  couvercle  de  la  boite. 

Je  demeure.  Révérend  et  cher  Monsieur, 
bien  sincèrement  à  vous, 

(Signé,)        J.  Blace. 


.al- 
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Qu'ost-cn  que  cela  veut  rlirf»?  Le  juge 
Bliick  qui  voyagi;  avtM;  lo  pardessus  on 
fourrure  de  Mgr  Tuché  !  Mais  cela  n'a 
rieu  à  faire  avec  In  Liste  des  Droits!  Non, 
pas  plus  (|ue  la  paille  fuit  |)artie  du  vent, 
pourtant,  la  [(aille  indique  la  direction  du 
vent  ;  de  même  l'usage  du  pardi.'ssus 
prouve,  conune  je  lai  déjà  dit,  cpie  je  suis 
au  courant  des  plus  petits  détails  (pii  con- 
cernent la  délégation.  Ma  Liste  des  Droits 
n'a  pas  ete  rédigée  par  moi  ce  n'était  pas 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  ;  néanmoins,  elle 
"ut  rer  'O  à  M.  Ulnek  en  ma  présence,  et 
portée  ,  al  lui  à  (Jltawa.  Mon  paniessus 
ne  fut  pas  confectionne  par  moi  ;  ce  n'était 
rien  deiegant  ni  de  fashionable;  cependant, 
il  fut  iitl'erl  il  M.  Black  qui  s'en  est  servi 
pour  son  voyage  à  Ottavi'a,  en  sorte  que 
i'iion.  délègue,  Ma  Liste  et  mon  pardessus 
firent  le  voyage  ensemble.  Je  le  sais  et 
rallirme  en  dépit  de  tous  les  démentis. 

••  Maintenant,  cher  lecteurs,"  ne  soyez 
point  troj!  mal  à  l'aise,  il  n'y  avait  dans  mon 
pardessus  aucun  pouvoir  ou  inlliience  sur- 
naturels. En  l'employant,  M.  Black  n'é- 
tait nullement  expose  à  devenir  aussi 
trompeur  que  M.  Uay  me  dit  être.  Si  je 
passais  sous  silence  ce  petit  incident  insi- 
gniliant,  qui  sait  si,  après  un  certain  terv.,is, 
quelque  savant  Oocle<ir  ne  découvrirait 
pas  ciie  le  fait  de  prêter  mcn  |)ardessus 
au  juge  Black  n'était  qu'une  réédition  de  ces 
superstitions  ou  mauvais  tours  dont  l'é- 
voque Taché,  la  hiérarchie  romaine  et  ces 
Jésuites  sont  si  bien  connus  pour  être  les 
coupables  auteurs.  l'owr  l'air'  disparaître 
cette  mystérieuse  impression  qui  pourrait 
se  produire  dans  l'avenir,  je  dis  aujour- 
d'hui qu'en  1870  les  pardessus  en  four- 
rure étaient  très  rares  dans  la  colonie  de 
la  liivière-Houge  ;  l'hiver  ét\it  des  plus 
rigoureux,  la  neige  très  abondante  et  les 
chemins  presqu'impassables.  Après  que 
M.  Black  fut  convenu  de  partir  pour  Otta- 
wa, je  lui  oll'ris  mon  pardessus  et  il  s'en 
servit  tout  bonnement 

Avant  d'en  tinir,  je  donnerai  à  M.  Hay  un 
autre  exemple  de  •'  ma  dis])osition  à  trom- 
per "  et  de  mon  ilesir  à  persister  dans 
cette  voie,  "  par  Uîs  faux  rapports  que 
j'ai  faits  et  fais  encore."  Je  dis  ([ue 
M.  Black  a  reconnu  lui-même,  par  écrit, 
qu'il  a  conduit  les  négociations  à  Otta- 
wa sur  la  môme  base  que  le  Père  Rit- 
chot,tellement  qu'il  en  appelle  les  procè- 
des, nos  négocialions,  et  qu'il  considère  le 
prejet  de  loi  ou  l'Acte  de  Maniloba  comme 
le  résultat  des  négociations  que  lui,  le  juge 
Black,  avait  conduites  avec  ses  co-délégués 
en  faveur  de  la  population  de  ce  pays.  Je 
soutiens  de  plus  que  le  juge  Black,  après 
avoir  conclu  ces  négociations,  a  écrii  que 


l'Acte  de  Manitoba  était  le  meilleur  ra|)- 
port  ([ul  pouvait  être,  fait  sur  le  sujet. 
Connue  preuve  des  avancés  ci-dt!asus,  jd 
donne  en  entier  une  autre  lettre  de  M, 
Black.  L'enveloppe  do  cette  lettre  porte 
le  cachet  du  bureau  de  Montréal,  en  date 
du  24  mai  1870  et  celui  «l'Ottawa  du  2b 
mai  1870. 

Montréal,  24  mai,  1870. 
Au  Révérend  N.  J.  Ritchot,  Ottawa. 

Révérend  et  cher  Monsieur, — Dans  mon 
télégramme  d'hier,  par  lequel  j'accuse  ré- 
ception de  votre  lettre,  j'ai  promis  de  vous 
écrire  aujourd'hui,  et  j'ai  maintenant  le 
plaisir  de  le  faire. 

Quant  à  votre  suggestion  de  faire,  par 
écrit  un  rapport  de  nos  négociations  avec 
le  gouvernement,  je  puis  dire  ipi'avant  de 
recevoir  votre  lettre,  j'étais  à  considérer 
l'opportunité  d'une  telle  démarche,  et 
j'en  suis  venu  ù  la  conclusion  (pie  le  meil- 
leurs ivpport  que  je  jjouvais  faire  sur  le 
sujet  était  l'acte  lui-mêiiK!  dont  ,'es  cojjii'S  se- 
ront sans  aucun  doute  envoyées  à  la  Ri- 
vière-Rouge, 

C'est  encore  mon  opinion,  et  j'espère 
(jue  vous  voudrez  bien  partager  mon  sen- 
timent. Mais  si  je  devais  plus  tard 
l)rendre  les  choses  à  un  autre  point  de 
vue,  je  puis  facilemeiit  vous  écrire. 

Comme  il  est  probable  que  vous  n'êtes 
pas  pour  visiter  Montréal  de  nouveau,  et 
cimime  je  ne  suis  pas  sur  le  point  do  re- 
tourner à  Ottawa,  je  présume  ((ue  je  n'au- 
rai pas  l'occasion  lo  vous  rencontrer,  je 
vous  dis  donc,  au  nom  de  Melle  Black 
et  en  mon  nom,  adieu,  vous  souhaitant  un 
bon  voyage. 

Vous  m'obligerez  en  disant  à  M.  Scott 
que  le  soir  de  la  veille  de  mon  départ  d'Ot- 
tawa, j'ai  été  pour  le  voir  à  son  hôtel,  mais 
il  était  absent. 

Espérant  que  vous  avez  reçu  le  pardes- 
sus en  fourrure  pour  Sa  Grandeur  Monsei- 
gneur et  que  vous  me  ferez  la  fuvour  de  lui 
trouver  place  dans  votre  valise. 

Je  demeure,  révérend  et  cher  Monsieur, 
Votre  tout  dévoue, 

iSigné),  J.  Black. 

Je  laisse  à  tout  homme  bien  pensant  à 
juger  par  lui-même,  et  je  n'hésite  pas  de  re- 
peter que  ma  Liste  des  Droits  fut  acceptée 
par  M.  Black  aussi  bien  que  par  les  autres 
délègues,  et  que  tous  les  trois  menèrent  les 
négocialions  en  pleine  et  parfaite  harmonie 
sur  cettcf  base. 

•j-  Alex.,  Arch.  de  Saint-Boniface, 

0.  M.  L 

Saint-Boniface,  24  janvier  1890. 


